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D estinée à un public de chercheurs, de praticiens et de consultants, cette 

nouvelle revue ambitionne d’approfondir et de renouveler le regard porté 

sur les évolutions du travail.

La Revue des conditions de travail propose de cheminer sur deux voies :

•	 La première empruntera le très riche matériau issu des expérimentations menées 

par le réseau Anact (notamment dans les PME) et des consultants en entreprises, 

comme autant d’expériences originales de conduite concertée du changement.

•	 La seconde prendra appui sur des contributions scientifiques issues des 

nombreuses disciplines convoquées par le travail et les conditions de son exercice.

Le pari de La Revue des conditions de travail est de faire discuter les intérêts 

singuliers avec les problématiques générales, les acquis théoriques avec les 

connaissances issues de la pratique… Face à la dispersion des savoirs, mais 

aussi devant la nécessité d’en créer de nouveaux, la rencontre de ces deux voies 

est seule à même de dépasser la déploration des dysfonctionnements et de 

proposer des pistes d’amélioration légitimes et pertinentes.

La Revue des conditions de travail s’adressera deux fois par an à une large 

communauté de chercheurs, praticiens et intervenants engagés dans la 

compréhension des enjeux et des modes d’action associés à la transformation 

du travail.

Pour cela, la Revue se veut :

•	 Un creuset alimenté par les travaux de capitalisation issus de l’expérimentation 

du réseau Anact, les études, mais aussi par des productions — enquêtes, travaux 

de chercheurs et de consultants — de différents milieux.

•	 Un incubateur d’idées propice à la controverse et à la mise en débat.

•	 Un espace pluridisciplinaire et interinstitutionnel, nourri par des apports issus de 

la psychologie du travail, la sociologie, les sciences de gestion, l’ergonomie, etc.

L’objectif ultime de La Revue des conditions de travail consiste à proposer des 

pistes de réflexion sur ce qui, aujourd’hui, conditionne la qualité du travail et de 

son environnement. En effet, le travail est traversé par de nombreuses controverses 

sur son devenir et son organisation. Ces controverses sont structurantes. Il est 

important d’en faire état pour s’approcher au plus près des réalités de terrain et 

examiner comment les acteurs s’emparent des questions du travail et élaborent 

des solutions satisfaisantes. L’enjeu est d’importance, tant pour l’avenir des 

entreprises que pour les conditions de travail des salariés.

Nota  : Le contenu des articles et les propos relatés n’engagent la responsabilité 

que de leurs auteurs.
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DÉFAUT D’ATTRACTIVITÉ ET DIFFICULTÉS 
DE RECRUTEMENT DANS L’ENTREPRISE : 
POURQUOI, QUE FAIRE ? 

Le terme d’attractivité n’est pas d’un maniement aisé sous son apparente évidence. Il désigne le manque 

d’attrait du travail et/ou de l’entreprise, des difficultés de recrutement, d’intégration et/ou de rétention des 

personnes au travail. Les difficultés commencent au-delà de cette énumération : pourquoi et que faire ? À 

la lecture des contributions de ce numéro 17 de La Revue des conditions de travail, il est sans nul doute 

moins question d’analyse des grandes causes du manque d’attractivité que de propositions de moyens 

et de modes d’action pour remédier à la situation. Ce numéro s’inscrit donc dans une veine résolument 

pragmatique : qu’est-il possible de faire et comment apporter des réponses aux questions que se posent 

les acteurs sociaux aux prises avec des difficultés diverses et des irritants prononcés ? De ce point de 

vue, ce numéro représente une aide pour imaginer comment faire autrement dans certaines situations, 

même s’il délaisse quelque peu une réflexion générale pour expliquer les réalités observées sur le terrain. 

Pourtant, il est vrai que les interrogations n’ont pas manqué ces dernières années pour évoquer ce 

qui secoue le monde du travail et ses évolutions : perte de centralité du travail et méfiance vis-à-vis 

du salariat, volonté des nouveaux arrivants de mieux être entendus et compris, de ne pas s’engager 

à n’importe quel prix dans l’activité productive, recherche de sens ou encore d’un meilleur équilibre 

entre la vie privée et la vie professionnelle, etc. Et à côté de ces éléments qui pourraient facilement 

être qualifiés de « subjectifs », ces dernières années toujours, le couperet du changement s’est par-

fois abattu avec force, laissant les organisations et les acteurs parfois désemparés. Il en a été ainsi 

avec les confinements pendant les périodes pandémiques et l’arrêt presque complet de l’activité 

économique qui a poussé beaucoup à s’interroger sur le sens de leur engagement dans le travail. Et 

au moment de la reprise, les démissions de salariés souvent en CDI ont été à la hausse au point de 

pousser certains à parler de « grande démission ». Pensons aussi à la normalisation du télétravail et 

à la revendication d’une semaine ramenée à quatre jours effectifs de travail. Évoquons également 

les incertitudes qui semblent tarauder une part grandissante de la population active : catastrophe 

écologique avec l’éco-anxiété, disparition de certains métiers sous le coup du développement de 

l’intelligence artificielle, problèmes économiques grandissants, géopolitique mondiale pour le moins 

chaotique et lourde de menaces. Pourquoi continuer à travailler dans ces conditions si le pire est 

quasiment certain ? 

DÉFAUT D’ATTRACTIVITÉ  
ET DIFFICULTÉS DE RECRUTEMENT 
DANS L’ENTREPRISE :  
POURQUOI, QUE FAIRE ?

Thierry Rousseau (Anact)

{avant-propos}
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Les contributions de ce numéro ne semblent faire écho que de très loin à ces préoccupations générales. 

Question de perspectives, sans doute, et de choix rédactionnel implicite. Mais pour autant, ce numéro 

n’en dessine pas moins un paysage qui compte ardemment pour les salariés et les managers aux 

prises avec les problèmes d’attractivité. Le registre de l’action immédiate n’est certainement pas moins 

source de tensions et d’enjeux que l’évocation de grandes causes lointaines. En effet, que faire face 

à un soin à délivrer pour un bénéficiaire, maintenir la continuité de service malgré le manque de per-

sonnel, dénicher un conducteur pour assurer une livraison, combler les absences et éviter la surcharge 

de travail, etc. ? Trouver les bonnes personnes et les maintenir en poste représente parfois un véritable 

casse-tête pour des responsables désemparés qui cherchent les bons équilibres entre les contraintes 

financières, les réglementations et la qualité d’un service ou d’une prestation. Ce sont des problèmes 

de ce type qui constituent la trame de ce numéro 17. Et même dans cette perspective de terrain, ce 

qui se donne à voir dans l’attractivité ne relève pas d’une cause unique facile à appréhender mais 

d’une pluralité de modèles d’action tenant autant aux personnes et à leurs caractéristiques qu’aux 

situations plus générales, démographiques, sociales et territoriales, organisationnelles et profession-

nelles, etc. Sans le recours à des explications générales, l’attractivité reste un domaine complexe que 

ce numéro 17 de La Revue des conditions de travail voulait explorer, sans prétention à l’exhaustivité 

mais en montrant comment les situations de terrain façonnent les réalités du travail aujourd’hui. 

Un premier article provient de contributions des chargés de mission de l’Anact et présente un certain 

nombre d’interventions menées par ceux-ci. Le champ d’intervention porte à la fois sur l’entreprise et 

le travail, les branches professionnelles et les territoires (régions, départements et bassins d’emploi). 

Le principe de l’action collective est retenu avec la mobilisation de plusieurs catégories d’acteurs : 

services déconcentrés de l’État, région, acteurs institutionnels, formation avec les Opco ainsi que les 

acteurs de l’entreprise. Dans bien des cas, la QVCT est utilisée comme aiguillon afin d’opérationnaliser 

les changements. La santé au travail mais aussi la performance des organisations sont des objectifs 

visés. Et c’est souvent par la résolution de problèmes en apparence anodins que les acteurs peuvent 

progresser et traiter les causes du manque d’attractivité. Enfin, une attention est portée aux moyens 

communicationnels mis en œuvre par l’Anact pour rejoindre les acteurs et favoriser des actions de 

transformation. 

Cécile Binet et Sandrine Lassoureille proposent un article relatant une démarche menée par le 

Conseil départemental des Landes dans les établissements et services socio-médicaux. Une feuille de 

route construite avec les acteurs du territoire pour remédier au manque d’attractivité est établie. Le sec-

teur connait de fortes mutations depuis quelques années. La qualité de service peut être compromise 

par le manque de personnel. L’objectif affiché est de construire une politique publique d’attractivité 

« par le bas » en partant des préoccupations directes des acteurs. L’action se veut également collective 

en réunissant de nombreux acteurs du territoire. Le travail et ses modes d’organisation sont sollicités 

pour améliorer l’attractivité : meilleur dialogue social et professionnel, rapport au travail, autonomie des 

équipes et accompagnement des acteurs aux changements, soutien au management, etc. Il est défini 

ensuite un certain nombre de propositions concrètes pour les acteurs du Département des Landes. 

Le texte de Claire Chauvet et Béatrice Niderkorn (avec l’appui de Charlotte Lozac’h) s’intéresse au 

secteur du grand âge et du handicap, qui fait face à des difficultés de recrutement et de fidélisation 

des professionnels depuis un certain temps. Pour les pallier, la Caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA) en lien avec la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS) a lancé une 

expérimentation qui a permis l’ouverture de 19 plateformes des métiers de l’autonomie pour accom-

pagner les établissements dans leurs difficultés. L’article analyse cette expérimentation. Les autrices 

soulignent l’importance des points suivants : la synergie territoriale et le décloisonnement des acteurs, la 

valorisation nécessaire des métiers, les parcours professionnels, les modalités d’intégration et d’accueil, 



7

DÉFAUT D’ATTRACTIVITÉ ET DIFFICULTÉS 
DE RECRUTEMENT DANS L’ENTREPRISE : 
POURQUOI, QUE FAIRE ? 

les conditions de travail. Les plateformes ne sont évidemment pas une réponse à tous les problèmes 

du secteur. C’est néanmoins un jalon pour progresser et soutenir l’action de tous les intervenants. 

La rupture du contrat psychologique peut-elle remettre en cause l’affiliation des salariés à une organi-

sation ? C’est la réflexion qu’aborde Bertrand Jacquier à partir d’une intervention dans un organisme 

de Sécurité sociale. Il évoque d’abord la notion de « marque employeur ». Il souligne que, si celle-ci est 

utile pour qualifier certains traits de la relation entre un employeur et un employé – relevant de l’emploi 

et du contrat de travail –, elle peine généralement à identifier les éléments subjectifs qui constituent 

centralement le processus d’affiliation : sens du métier, reconnaissance du travail accompli, horizon 

professionnel et parcours durable, etc. Selon Bertrand Jacquier, et en évoquant la figure d’Yves Clot, 

ces éléments peuvent être qualifiés de « transpersonnels » en incluant les attentes et les obligations 

réciproques des parties, sédimentées dans un collectif et fixant un certain nombre de règles organi-

sationnelles tacites et/ou formelles. Des ruptures sont possibles mais ne sont généralement pas sans 

conséquence. L’analyse se fait ici empirique en évoquant un terrain d’intervention. L’organisme passe 

d’une gestion de dossier à une gestion par processus fortement automatisée. Cette évolution est peu 

accompagnée, bouleversant les façons de faire et laissant un sentiment de travail parfois mal fait. 

Le contrat psychologique parait rompu, la méfiance s’installe et le désengagement des uns et des 

autres devient omniprésent. « Pourquoi rester ? » devient un leitmotiv qui parcourt le collectif, même 

en l’absence de transformation des conditions statutaires.

Cet article est le fruit d’une action de prévention portée par plusieurs acteurs : Mounir Ghedbane 

et Céline Vernet du Service interentreprises de santé au travail (CIAMT) de Rungis - Marché, Laurent 

Pagnac et Cécile Mege-Piney de Solutions productives, et Saïd Arezki de l’Aract Île-de-France. Cinq 

entreprises du marché de Rungis ont participé au projet. Il s’agissait de trouver le moyen de mieux 

prévenir les risques professionnels afin de favoriser le maintien en emploi des salariés, handicapés 

ou non. C’est donc à une réflexion sur les pratiques de prévention que cet article convie le lecteur, 

autant pour valoriser le rôle des préventeurs que pour éviter les atteintes à la santé dans un secteur – 

la logistique et le transport routier – peu avare en situations difficiles. L’article souligne la nécessité de 

passer par un travail collectif et des séances de diffusion des principaux résultats. Un court-métrage 

est produit avec les acteurs de terrain pour renforcer les actions de prévention et les faire connaitre. 

Un bénéfice est attendu de ces démarches pour favoriser l’attractivité de ces métiers. 

Sonia Rousseau aborde la question de l’attractivité dans une administration territoriale ayant mis en 

place un projet participatif. Les administrations peinent parfois à recruter et à fidéliser le personnel. Faire 

participer les salariés dans des dispositifs ad hoc de participation pourrait-il favoriser la fidélisation des 

salariés ? La participation s’entend comme une meilleure prise en compte de l’avis et de l’écoute des 

personnes au travail. Une telle orientation ne s’improvise pas, et Sonia Rousseau, à l’aide d’une interven-

tion sociologique, détaille les linéaments de cette action et le positionnement des divers acteurs. Une 

structure de pilotage du projet est promulguée. Le projet est lancé. Il se heurte cependant à certaines 

difficultés : résistance des acteurs, conflits stratégiques, manque d’habitude de certains agents pour 

prendre la parole, coexistence entre la logique projet et le fonctionnement hiérarchique, etc. Les salariés 

sont certainement en attente de mesures plus participatives. Mais ces mesures ne se mettent pas en 

place d’un coup de baguette magique : il faut réitérer les efforts et inscrire ceux-ci dans un temps long. 

L’article de Samuel Michalon et Céline Pochon reprend le fil de la contribution précédente et exa-

mine en quoi le modèle entrepreneurial en coopérative pourrait favoriser ou non l’attractivité. Le 

champ coopératif est particulier et fonctionne selon le principe « une personne, une voix ». L’égalité 

est inscrite au fronton de ces organisations. Mais que viennent chercher concrètement les personnes 

qui se tournent vers celles-ci soit par choix militant, soit après avoir connu une expérience décevante 
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dans le salariat classique ? Et, interrogation symétrique, que devrait faire le secteur pour se rendre 

encore plus attractif et prévenir les risques potentiels ? C’est à ces questions que cet article tente de 

répondre à l’aide d’une recherche-action-création menée autour des questions d’émancipation dans 

des coopératives d’activité et d’emploi (CAE). Il évoque la complexité des parcours qui mènent à la 

désaffection du salariat et les motivations conduisant à chercher des alternatives (autonomie, sens 

du projet et meilleure coïncidence avec les convictions vécues, reconnaissance, latitude de décision 

plus forte, etc.). Le passage vers la CAE est fréquemment vécu comme un espace de remédiation 

pour se reconstruire sur de meilleures bases. Il autorise une réalisation professionnelle plus accomplie 

et est source de gratification plus forte. Un angle mort subsiste néanmoins : les conditions de travail. 

Les individus qui arrivent en CAE portent souvent une expérience douloureuse dans le salariat. Mais 

des risques persistent qui, sans être spécifiques, peuvent altérer la santé des coopérants dans la 

nouvelle situation. C’est le cas avec l’excès d’engagement. Trop d’autonomie peut se traduire par un 

manque de limites au déploiement de sa propre activité, au risque de l’épuisement. Le risque d’isole-

ment est également présent dans la poursuite d’un projet individuel et par un manque de contacts 

avec d’autres et la coopérative. L’article se termine en proposant quelques pistes de solutions à ces 

problèmes : séminaires d’accueil, formation à ces risques, fiches de poste, accompagnements spéci-

fiques, dialogue social coopératif et renforcement du rôle du CSE. L’enjeu consiste à professionnaliser 

la dynamique de prévention des risques professionnels dans les CAE tout en conservant les caracté-

ristiques démocratiques et participatives des alternatives organisationnelles. 

Les métiers du soin et de la dépendance tant d’hébergement que de maintien à domicile sont en ligne 

de mire avec cet article de Jean-Yves Ottmann et Céleste Fournier. Un échantillon de huit structures 

est retenu pour l’analyse. Sans prétendre à une représentativité complète du secteur, la démarche 

offre la possibilité de cerner les difficultés de celui-ci et d’esquisser des pistes et des hypothèses afin 

d’améliorer la situation. Les problèmes associés au recrutement émergent comme un facteur prépon-

dérant d’embarras pour les managers du secteur. Les candidats sont peu nombreux, se désistent au 

dernier moment, et la fidélité des salariés à la structure n’est jamais complètement acquise. Face à 

cette situation, et sans négliger les stratégies que peuvent adopter les entreprises pour valoriser leur 

« marque employeur », les auteurs examinent le rôle que pourraient jouer les pratiques de management 

pour favoriser l’attractivité. Un surcroît d’horizontalité dans les modes de prise de décision pourrait per-

mettre d’impliquer le personnel dans les décisions opérationnelles : équipes autonomes, logiques de 

subsidiarité, processus sans validation préalable, etc. Ces mesures pourraient renforcer par ailleurs la 

cohésion des collectifs dans la prévention de la pénibilité au travail. La mise en discussion des événe-

ments difficiles traversés par chacune, à un moment ou à un autre de l’activité, pourrait enfin être tentée 

pour favoriser la capacité d’expression et l’échange d’expériences. Si le chantier de l’amélioration des 

conditions de travail dans le secteur est vaste, les acteurs de la prévention s’attellent à le faire évoluer. 

Anne Joachim et Élisabeth Leblanc font état, dans leur article, des questions d’attractivité dans un 

secteur traversant des difficultés spécifiques : la protection de l’enfance. Ce travail est le fruit d’une 

collaboration et d’un conventionnement entre l’Anact et la Direction générale de la cohésion sociale 

(DGCS) : « QVCT et attractivité des établissements de la protection de l’enfance ». Des interventions 

ont été réalisées dans sept régions avec la participation des Aract. L’objectif consistait à expérimenter 

de nouvelles façons de faire pour faire progresser la QVCT. Il manque un professionnel sur dix dans le 

secteur pour assurer les missions quotidiennes, et cette situation pénalise autant la santé des profes-

sionnels (surcharge de travail) que la qualité et la continuité des services. L’attractivité doit se penser 

de façon systémique comme un ensemble d’actions se répondant : sens du travail, cohérence entre 

les missions annoncées et les tâches effectives, reconnaissance de l’activité réelle, rapport à l’emploi 

et au développement des compétences. Cette démarche montre que c’est dans la continuité des 

actions que l’attractivité se tisse et se consolide au cours du temps.
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L’ATTRACTIVITÉ DES MÉTIERS 
EN QUESTION : DIAGNOSTICS, 
INNOVATIONS ET RETOURS 
D’EXPÉRIENCE

Les participants de l’atelier réseau attractivité (Anact)1 

C et article vise à présenter les modalités d’intervention et d’action du réseau de l’Anact autour 

des questions d’attractivité, de fidélisation du personnel et/ou de facilité de recrutement dans les 

entreprises aujourd’hui. Les entreprises et les branches qui ont fait l’objet d’une intervention partagent 

certaines difficultés : turn-over élevé et incapacité de recruter des personnes en nombre et selon les 

qualifications attendues, formation et intégration à la vie de l’entreprise, conditions de travail peu 

attractives (pénibilité physique et mentale), déficits démographiques et/ou territoires peu attrayants, etc. 

Les réponses des intervenants sont diverses face à des sollicitations en provenance d’une composition 

plurielle d’acteurs (institutions, branches et/ou entreprises). Des actions collectives sont le plus souvent 

menées. L’enjeu consiste à mobiliser les acteurs impliqués dans des pratiques d’amélioration des situa-

tions professionnelles au sens large. Le travail et son organisation ne sont pas les seuls champs réflexifs 

impliqués. La formation et les mécanismes d’acquisition des compétences, les modalités d’intégration 

des personnes à l’activité, les représentations des uns et des autres (le rapport au travail), le territoire 

et ses particularités (démographiques notamment) sont des éléments qui peuvent être examinés lors 

des interventions. Il en résulte également un rôle variable pour les intervenants du réseau : analyses 

et apports de connaissances sur le fonctionnement des systèmes de travail, accompagnement de 

projets dans une logique d’association paritaire des acteurs, prestaire avec d’autres intervenants pour 

répondre à des demandes qui exigent une combinaison de ressources. Cette complexité témoigne 

de la capacité d’adaptation des intervenants dans la prise en charge de situations multidimension-

nelles – le défaut d’attractivité – au carrefour de logiques territoriales, démographiques et sociales.

Mots-clés : action collective, recrutement, fidélisation, compétence, travail

1	 Jérôme Bertin, Karine Bourgeois-Gautheron, Maxime Cescosse, Eva Chilet, Erfane Chouikha, Philippe Contassot, Céline Fleury, Damien Leduc, 
Cindy Lemettre, Cyrille Naoarine, Pascale Simon.
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	— PRÉSENTATION DES ACTIONS

Dans sa plus simple expression, l’attractivité se comprend comme la faculté, pour une entreprise, 

d’attirer et de retenir le personnel requis pour assurer ses objectifs. Il n’existe pas de définition stabilisée 

de l’attractivité. L’Aract Occitanie propose la définition suivante, qui insiste à juste titre sur le caractère 

multidimensionnel du phénomène : « L’attractivité est la capacité d’une organisation à : 

—	attirer et recruter les personnes et les compétences dont elle a besoin, 

—	accueillir et intégrer dans son environnement et ses modes de fonctionnement, 

—	fidéliser et favoriser l’engagement dans le travail et les collectifs, 

—	maintenir en emploi et accompagner les parcours professionnels2. »

Ce champ d’intervention n’est pas tout à fait nouveau pour le réseau de l’Anact. Au début des années 

2000 déjà, un ouvrage sous la direction de Renée Sage (2001) avait proposé une approche synthétique 

de la question. À l’époque, le chômage s’était résorbé rapidement après les fortes hausses enregis-

trées dans les années 90. Des pénuries de main-d’œuvre devenaient possibles. Mais la conjoncture 

n’est qu’un aspect du problème, comme le notait déjà l’ouvrage de 2001 : « La difficulté à recruter 

s’avère donc plus complexe qu’un problème de pénurie » (p. 20). La conjoncture n’est qu’un aspect 

du problème, et l’attractivité ne se limite pas à une question de pénurie ou encore de déséquilibre 

entre offre et demande de travail, fût-ce pour des raisons démographiques3.

Le sujet doit donc être traité dans tous ses aspects pour y apporter des réponses tangibles qui satis-

fassent les acteurs. Les causes du manque d’attractivité sont forcément multifactorielles. C’est en tout 

cas dans ce sens que les travaux récents menés par l’Anact se sont orientés (voir notamment Sarazin 

et al., 2023). Le défaut d’attractivité peut ainsi être rapporté à des facteurs qui se conjuguent :

—	Les caractéristiques des territoires : démographie, compétences disponibles, contraintes géogra-

phiques, transports et équipements collectifs, logements, etc. 

—	Caractéristiques de la main-d’œuvre : formation, volume, mobilité, etc. 

—	Offre de travail : conditions d’emploi, rémunération, statut horaire, temps de travail, image de l’en-

treprise et du métier (la marque employeur), etc. 

—	Demande de travail : attentes en matière de conditions de travail, de pratique de GRH, d’égalité, 

d’inclusion, de conciliation entre vie professionnelle et vie privée, reconnaissance, etc. 

—	Le travail et ses conditions concrètes de réalisation : le sens que toutes et tous y accordent, la 

capacité de se projeter dans ce que l’on fait et d’avoir prise sur les décisions et l’orientation de 

l’entreprise, la pénibilité, les contraintes horaires et physiques, etc. 

Ce que montre cette énumération, c’est évidemment que les conditions de travail ne représentent 

qu’une perspective parmi d’autres pour expliquer le défaut d’attractivité. D’une certaine façon, cette 

situation met à l’épreuve le champ particulier conféré à l’Anact qui se révèle ici (partiellement) insuf-

fisant dans le traitement de cet objet.

Deux remarques peuvent être émises pour mitiger ce propos et souligner la pertinence des actions 

du réseau. Dans un premier temps, les intervenants identifient trois constituants au champ de l’attrac-

tivité : l’entreprise, la branche professionnelle et le territoire. C’est en faisant entrer en relation ces trois 

2	  Maison de la recherche et de la valorisation, IPST Cnam Toulouse, Aract Occitanie (2025), Attractivité : et si on parlait des conditions de travail ?, 
Synthèse de la journée d’échange, https://www.anact.fr/attractivite-et-si-parlait-des-conditions-de-travail 
3	  Voir France Travail et Dares (février 2026), « Les tensions sur le marché du travail en 2024. En repli après un niveau record », in Dares-Résultats, 
n° 5. À noter que ces tensions en 2024 sont en repli du fait du ralentissement économique et du retournement de la conjoncture (hausse du taux 
de chômage). Les entreprises ont moins l’intention d’embaucher, comme le note ce document. Néanmoins, des tensions subsistent dans certains 
secteurs et ne pourront se résorber facilement malgré cette évolution récente de la conjoncture. D’autres facteurs sont à l’œuvre que la simple 
adéquation entre offre et demande de travail. 

https://www.anact.fr/attractivite-et-si-parlait-des-conditions-de-travail
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échelons qu’il devient possible de traiter des questions d’attractivité et de faire interagir les acteurs 

impliqués par ces problèmes. L’action se veut ainsi partenariale presque par définition, combinant 

des acteurs institutionnels (État et collectivités territoriales), des représentants de branches profession-

nelles ainsi que les organismes de formation (Opco). Très souvent d’ailleurs, les interventions du réseau 

Anact se font moins en réponse à une demande sociale directe que par des sollicitations d’acteurs 

institutionnels et/ou de branches. Les propositions d’actions passent alors par des partenariats où les 

intervenants endossent plusieurs rôles : analyse du travail, mise en place de dispositifs participatifs, 

conduite du projet et accompagnement de l’action – ou tout simplement un rôle de support. Dans 

un second temps, il est pertinent de faire valoir les leviers – généralement un peu méconnus – dont 

disposent les entreprises pour agir sur l’attractivité. Ils ne sont pas négligeables et c’est fréquemment 

le rôle des chargés de mission de montrer aux acteurs le potentiel recelé par des améliorations des 

situations de travail et des formes de dialogue social renouvelé pour traiter ces questions. Les exemples 

qui suivront illustreront ce point notamment à travers le vecteur de la QVCT. 

Il n’est pas non plus étonnant que les modalités d’action des intervenants reposent sur des actions 

collectives et non sur des interventions particulières en entreprise. Nous verrons que l’action collective 

est la modalité d’action la plus usitée. Elle constitue l’armature méthodologique des actions du réseau 

autour des questions d’attractivité. Il s’agit de mettre les acteurs en situation de poursuivre une action 

commune visant à démêler ou améliorer un problème qui ne peut simplement être traité par une 

décision individuelle imposée à tous (Bréchet, 2021). L’action collective n’est donc pas simplement 

une forme de consultation d’acteurs aux profils différenciés ; il s’agit de favoriser chez ceux-ci – et 

avec ceux-ci – une entreprise coopérative pour résoudre les difficultés vécues par une organisation. 

L’intervenant n’est pas un simple animateur qui met en co-présence les acteurs et les points de vue : il 

vise à susciter des transformations concrètes des situations de travail. Il doit tenir compte de la nature 

des interactions vécues par des acteurs aux points de vue et aux intérêts parfois dissemblables. Il 

doit faire converger pratiquement les acteurs dans les actions développées. La plupart du temps, la 

matrice adoptée est celle de la QVCT. C’est un corpus de connaissances liées aux fonctionnements 

des systèmes de travail développé par les intervenants de l’Anact pour améliorer les conditions de 

travail, et c’est ce modèle qui est utilisé le plus souvent.

Nous présentons à la suite plusieurs actions caractéristiques de ce que le réseau Anact réalise autour 

des questions d’attractivité. Notre propos ne se veut pas exhaustif mais entend donner à voir ce que 

font les intervenants du réseau. Ces actions associent d’emblée un grand nombre d’acteurs ; elles ne 

se limitent pas à intervenir dans le champ relativement clos des entreprises. Elles sont territorialisées au 

sens où elles impliquent des acteurs œuvrant dans une logique de proximité dans des bassins d’emploi 

précis, et parce que les difficultés de recrutement et/ou de fidélisation doivent aussi être comprises 

à l’échelle de territoires avec des particularités démographiques et sociales. Le territoire peut alors 

apparaître comme une ressource pour l’entreprise dans sa quête de renforcement de l’attractivité : 

formation croisée (Opco), dispositifs d’accompagnement (transport, crèche, équipements collectifs, 

etc.), ressources et financements divers, emploi (France Travail), etc. Cela implique des partenariats 

entre les entreprises, les décideurs politiques, les acteurs de l’économie, de l’emploi et de la formation. 

	— 1. NOUVELLE-AQUITAINE : DÉMARCHES EMPLOI-COMPÉTENCES CHEZ 
MÉDICAMBO (MAXIME CESCOSSE, ARACT, NOUVELLE-AQUITAINE)

L’Aract Nouvelle-Aquitaine mène depuis plusieurs années des démarches « emploi-compétences » 

dans le secteur médico-social. La démarche dont il est question ici se déploie à partir de 2021 à 

Cambo-les-Bains (département des Pyrénées-Atlantiques, 64), commune marquée par une vocation 
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thermale et la présence de nombreuses cliniques dans un environnement restreint. MédiCambo est 

une association qui regroupe huit établissements de soins dans le secteur privé lucratif. La question 

posée est celle de l’attractivité des structures – recrutement, intégration et rétention – dans un contexte 

de pénurie de main-d’œuvre et de concurrence des établissements pour conserver celle-ci. Il s’agit 

de réunir les huit établissements de cette association dans un projet commun pour développer les 

compétences des professionnels et mieux valoriser leurs parcours. Le secteur est celui des soins de suite 

et de réadaptation (SSR) réalisés après une blessure, une maladie ou une intervention chirurgicale. 

Les établissements comprennent plus de 700 salariés. La demande émane directement des acteurs et 

s’est adressée à l’Aract par l’intermédiaire d’une action qui s’était déroulée quelques années aupara-

vant dans le département des Landes (40). L’action est financée par la Direction départementale de 

l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) et est menée avec l’Opco Santé de la région. Le rôle de 

l’Aract comporte trois dimensions : 1) établir un état des lieux et faire remonter les besoins exprimés 

par les acteurs, 2) garantir le caractère paritaire de l’action et l’équilibre entre les parties, et 3) assurer 

la conduite méthodologique du projet et son aboutissement. Une structure projet est mise en place 

pour conduire l’action avec des co-pilotes, un comité de pilotage qui regroupe les acteurs-clés du 

secteur et du territoire ainsi qu’un comité des directeurs d’établissement. L’Aract joue ici le rôle de 

garant de l’engagement des parties dans l’action. 

État des lieux

L’Aract a mené des analyses dans chaque établissement en rencontrant la direction, les représentants 

du personnel (IRP) ainsi que des groupes professionnels. 

Le premier élément de diagnostic et le plus crucial concerne les besoins de main-d’œuvre en quantité 

et en qualité. Les établissements témoignent d’un manque de personnes et d’une difficulté à fidéliser 

celles-ci durablement. Cette évolution n’est pas nouvelle et a été exacerbée par la pandémie de Covid 

au point de mettre en cause le développement des établissements et la qualité du service (fermetures 

de lits). L’ancienneté des équipes est également importante, alors que les générations plus récentes 

peuvent assumer explicitement le choix de l’intérim et le besoin de faire varier les expériences profes-

sionnelles. Il s’agit donc d’une situation d’extrême tension sur les besoins en main-d’œuvre relativement 

classique dans le secteur médico-social. 

Deuxièmement, cette tension sur les besoins en main-d’œuvre est renforcée à la fois par la stratégie 

de développement de nouvelles activités en SSR et par l’évolution des besoins de soins des patients. 

Les patients sont plus âgés et développent des pathologies plus lourdes et/ou multiples. Une logique 

« client » s’installe par ailleurs chez ceux-ci. Il en résulte une pression sur la montée en compétence 

du personnel mais aussi des conditions de travail plus tendues et exigeantes. 

Sans surprise, un autre élément de l’état des lieux démontre une vraie hétérogénéité entre les établis-

sements concernant les pratiques de formation selon la taille et l’appartenance ou non à un groupe. 

Dans certains cas, pour des raisons budgétaires, les formations se limitent à ce qui est « réglementaire » 

et/ou obligatoire. Il en résulte un manque d’entrain de la part des salariés pour s’investir dans la forma-

tion. Les échanges avec les groupes métiers mettent cependant en lumière une appétence certaine 

lorsque les formations proposées s’inscrivent dans un processus réel de montée en compétence. L’Aract 

propose en outre une première esquisse des besoins de formation selon les métiers et les attentes de 

chacun (personnel soignant, de rééducation, de l’hôtellerie ou des fonctions administratives). 

Enfin l’état des lieux souligne le besoin d’une action concertée en recommandant une mutualisation 

des formations et une ouverture des établissements les uns envers les autres, que ce soit pour les 
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échanges de pratiques métiers ou les achats. Il a été proposé de pousser cette collaboration plus 

avant en favorisant la mobilité entre les établissements (bourse d’emplois), mais cette proposition n’a 

pas été retenue en raison d’une concurrence pour la recherche et la fidélisation du personnel trop 

intense et délicate.

Cet état des lieux a permis d’établir un plan d’action collectif élaboré et validé par l’ensemble des 

établissements. 

Bilan de l’action

Grâce à cet état des lieux, plusieurs actions ont été poursuivies : 

—	Signature d’une charte d’engagement entre les acteurs proposée par l’Opco Santé, par toutes 

les directions des établissements participants à l’action. 

—	Mise en place d’un plan de formation mutualisé piloté par l’Opco. Les points suivants font l’objet 

d’une formation : accompagnement et service au moment des repas, gestion du stress et des 

émotions, hygiène des locaux, intégration et tutorat, plaie et cicatrisation, prise en charge de la 

douleur, management et soins palliatifs, fin de vie. Quelque 500 des 700 salariés ont participé à une 

action et à une formation à l’issue de l’action. Les formations ont été localisées à Cambo-les-Bains 

dans les établissements participant à la démarche. Cela a facilité la participation en réduisant la 

durée des déplacements. 

—	Création d’un groupe d’échange entre les encadrants de proximité pour identifier les difficultés 

– selon les métiers – et la façon d’y faire face. Ces temps de discussion entre managers aux prises 

avec des situations de pénurie de personnel et devant gérer des urgences pour colmater au quo-

tidien, assurent des échanges de pratiques et de conseils. Il en résulte une montée en compétence 

ainsi qu’une homogénéité accrue dans les styles de management. 

—	Réflexion sur la sollicitation de dispositifs spécifiques liés à l’emploi (préparation opérationnelle 

à l’emploi collective, POEC) pour former et recruter les demandeurs d’emploi et mieux les intégrer 

aux métiers des établissements. 

—	Organisation d’un forum des métiers de la santé (le 30 avril à Anglet) où les professionnels ont 

pu valoriser leurs métiers (ateliers, projection de vidéos tournées dans les établissements) et où les 

directeurs ont mené des entretiens de recrutement en commun. 

Les formations métiers ont été particulièrement appréciées autant par les cadres que par les non-

cadres. On observe une satisfaction à échanger entre pairs d’établissements différents sur des métiers 

difficiles et des façons de faire souvent peu mises en débat et restant invisibilisées. Les formations – 

au-delà de l’acquisition de nouvelles compétences et/ou la consolidation de celles qui sont déjà 

acquises – autorisent aussi un plus grand attachement à l’établissement et/ou l’ouverture vers d’autres 

situations professionnelles. 

La coopération entre les établissements ne va pas toujours de soi dans un secteur concurrentiel. Le 

partage des enjeux et la définition de problématiques communes poussent à l’action collective. La 

formation répond à un besoin de développement de l’employabilité des personnes, reconnu lors de 

l’état des lieux. Pour faire face au risque (identifié initialement par les établissements) de mobilité des 

salariés vers un autre établissement, l’approche de la montée en compétence d’un grand nombre 

de professionnels à l’échelle du territoire a emporté l’adhésion des participants, en la considérant 

comme une réponse à un turn-over difficile à endiguer.

Le caractère collectif de cette action se déroule selon deux dimensions : 1) par une offre d’intervention 

impliquant divers acteurs avec leurs spécialités (Aract, Opco Santé et DDETS), et 2) par la mobilisation 
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de plusieurs établissements (huit) sous l’égide de l’association qui les regroupe (MédiCambo). La 

demande émanait directement des acteurs et n’était pas simplement une décision fondée sur l’op-

portunité d’engager un processus préfinancé et induit par les intervenants. Les établissements ont 

restauré une capacité à travailler ensemble. Dans une action de ce type, c’est une condition minimale 

pour attendre des résultats tangibles. Le rôle de l’Aract a consisté autant à apporter des ressources 

dans l’analyse des situations qu’à offrir un soutien à la démarche collective. 

En 2025, l’action se poursuit avec le lancement d’une seconde phase élargie à d’autres établissements 

du secteur médico-social (Ehpad), ce qui montre la pérennisation de la démarche et confirme l’inté-

rêt pour les participants de travailler ensemble à l’échelle du territoire. L’Aract a depuis outillé l’Opco 

Santé afin que ses intervenants puissent accompagner l’intégration et la phase d’état des lieux pour 

les nouveaux arrivants dans la démarche.

Attractivité des entreprises : l’exemple d’une initiative menée dans les Hauts-de-France : 

« Les ateliers Attr’ACT », Cindy Lemettre, Aract Hauts-de-France

Face à la résurgence des difficultés de recrutement qui a marqué l’après-Covid, l’Aract Hauts-

de-France et ses partenaires territoriaux de l’emploi et du développement économique ont 

conçu et expérimenté un format d’atelier visant à animer une discussion entre les entreprises 

autour du levier de l’amélioration des conditions de travail afin de développer leur attractivité. 

En 2023, huit ateliers « Attr’ACT » ont ainsi été co-élaborés et co-animés par un binôme composé 

d’un chargé de mission de l’Aract et d’un conseiller emploi de l’Apec, du Conseil régional ou 

encore d’une Maison de l’emploi. À ce binôme s’ajoutait sur certains territoires un chargé de 

développement économique d’une communauté de communes ou d’agglomération. D’une 

durée de 2 h 30 environ, avec en moyenne une quinzaine de participants, l’atelier s’est appuyé 

sur un questionnement rétrospectif simple posé aux participants en guise de brise-glace : « Selon 

eux, quelle transformation majeure du monde du travail ces dernières années a eu le plus d’im-

pacts sur les attentes des candidats ? » Lorsqu’il a été possible de l’organiser, une séquence 

de témoignages de candidats était proposée : « Qu’attendaient-ils à leur arrivée sur le marché 

de l’emploi ? Comment leurs attentes ont-elles évolué ? Qu’est-ce qui les motive aujourd’hui 

pour postuler à une offre ? Qu’est-ce qui est pour eux rédhibitoire ? » À chaque fois, l’atelier 

s’est poursuivi par un échange de pratiques entre les entreprises : « Quelles actions ont-elles 

testées en matière de QVCT ? Avec quelle réussite ? Quelles difficultés ? » Enfin, l’atelier était 

clôturé par un apport de connaissances de l’Aract sur la notion de QVCT et sur les ressources 

à disposition des entreprises pour mettre en œuvre une démarche.

L’évaluation de chaque atelier a mis en évidence une satisfaction forte des participants (55 % de 

très satisfaits et 45 % de satisfaits). Deux tiers des participants ont estimé repartir avec des idées 

d’actions à mener dans leurs entreprises : « faire remonter les attentes QVCT des salariés », « dresser 

le  bilan de toutes les actions déjà existantes dans l’entreprise pour avancer dans la construction 

d’une démarche QVCT qui fasse sens », « former les managers », « mettre en place un comité QVCT ». 

	— 2. BRETAGNE : DES INTERVENTIONS DANS LE SECTEUR MÉDICO-SOCIAL ET LE 
TRANSPORT ROUTIER DE MARCHANDISES

L’Aract Bretagne est engagée depuis plusieurs années dans des actions pour promouvoir l’attractivité 

dans les entreprises et les territoires. Une première action s’est déployée à partir de 2020 auprès de 15 

entreprises de secteurs variés : bureau d’études, transport routier, métallurgie, agro-alimentaire, service 
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d’aide à domicile, Ehpad (Bouyaux et al., 2022). La QVCT est identifiée comme le facteur sur lequel 

les entreprises ont le plus de capacité directe d’action. Il importe alors de mettre à l’épreuve celle-ci 

dans des démarches participatives (et paritaires) afin d’apporter une contribution aux problèmes qui 

se posent (intégration, fidélisation et maintien dans l’emploi). Des facteurs spécifiques de QVCT, au 

nombre de sept, sont ainsi identifiés : la relation de service, la communication, l’organisation du travail, 

les relations d’équipe, l’identité professionnelle, l’environnement de travail, le matériel et l’équipement. 

Nous présentons deux actions collectives menées dans la région à la suite de cette première phase 

des travaux, une dans le secteur médico-social (Ehpad) et une autre dans le secteur du transport 

routier de marchandises. Dans les deux cas, la QVCT fait l’objet d’expérimentations spécifiques selon 

une logique « métier » (les aides-soignantes pour les Ehpad et les exploitants pour le transport). Le but 

de ces actions est de faire en sorte que les entreprises, à travers les démarches proposées, en viennent 

à implanter des démarches de QVCT pour renforcer leur attractivité.

2.1 Expérimenter une démarche QVCT pour développer l’attractivité du métier d’aide-
soignant·e (Céline Fleury et Coralie Guillou, Aract Bretagne)

Le métier d’aide-soignant·e est particulièrement exposé à des exigences fortes liées aux soins et à 

l’accompagnement des résidents : surveillance de leur état de santé, hygiène, distribution des repas, 

accompagnement et communication, etc. C’est un métier du care largement invisibilisé (Arborio, 

2001) et pourtant essentiel pour assurer les soins aux bénéficiaires dans les maisons de retraite. C’est 

aussi un métier fortement féminisé (à 90 %) dont les compétences sont souvent perçues comme le 

prolongement d’un attribut « genré » naturel (empathie, soins, attention, etc.). Le manque d’attractivité 

du métier ainsi que les besoins de santé d’une population vieillissante mettent en tension la disponibi-

lité de ces professionnels, obligeant les établissements à réfléchir aux conditions d’exercice du travail. 

Le recrutement et la fidélisation de ces salariés est un problème récurrent pour le management. Il s’y 

ajoute, pour les professionnels, une perte de sens, un sentiment d’isolement et de non-reconnaissance 

chronique de la valeur de leur travail. 

Face à cette situation, l’ARS, la DREETS, l’Opco santé et l’Aract Bretagne se sont mobilisés pour proposer 

un accompagnement dans plusieurs établissements (Ehpad) afin d’identifier les déterminants qui 

contribuent ou mettent en échec la valorisation et le sens du métier d’aide-soignant·e.

Une première action a eu lieu avant 2022 avec l’objectif de promouvoir la QVCT comme levier d’at-

tractivité du secteur, de contribuer à la sensibilisation des dirigeants, des représentants du personnel 

et des ressources humaines. Un état des lieux a permis d’identifier : 

—	Les principaux facteurs qui favorisent ou contrarient la qualité de vie au travail en lien avec l’attrac-

tivité : contenu du travail, coopération et cohésion des équipes, matériels, etc.

—	Les principaux freins et contraintes associés aux modalités d’exercice du métier d’aide-soignant·e. 

Les Ehpad ne sont pas seulement des lieux de soins mais aussi des espaces de vie pour les résidents. 

Le manque de temps contraint parfois les aides-soignant·es à reléguer cette activité au second plan.

—	Les bénéfices et améliorations attendus pour exercer le métier d’aide-soignant·e en matière de 

performance de l’organisation, de santé, de relation de service et d’approche sociétale.

Une seconde action a été menée en 2023 à partir des éléments de connaissance issus de la démarche 

précédente. Les objectifs poursuivis sont les suivants : 

—	Expérimenter un kit méthodologique4 permettant aux animateurs (internes à l’établissement) de 

réaliser une démarche de façon autonome.

4	  En téléchargement sur le site de l’Anact : https://www.anact.fr/sites/default/files/2024-09/fiches-repere-qvct-attractivite-aract_vf.pdf

https://www.anact.fr/sites/default/files/2024-09/fiches-repere-qvct-attractivite-aract_vf.pdf


ANACT / MARS 2026 / N°17 des conditions de 
travail

16

—	Expérimenter ce kit auprès d’établissements qui souhaiteraient s’engager dans une démarche 

QVCT pour rendre plus attractif le métier d’aide-soignant·e.

—	Proposer aux établissements une aide à distance.

—	Autoriser, à l’issue de l’action, un déploiement plus large de cette expérimentation par des actions 

de transfert. 

L’exemple de l’utilisation du kit par une structure

La démarche s’est réalisée en quatre étapes dans cet Ehpad. 

La première étape est consacrée au lancement de la démarche et à la mise en place de la comi-

tologie. Cette étape est importante et vise à former les animateurs internes qui auront à utiliser le kit 

pour conduire la démarche. Une sensibilisation à la QVCT est également présentée. Sont mises en 

place les différentes modalités participatives : le Copil et les groupes de travail, la mobilisation des 

métiers en visant une pluridisciplinarité des professionnels et une représentation équilibrée de ceux-ci 

(les interfaces entre les aides-soignant·es et les autres métiers sont importantes pour la validité de la 

démarche), le rôle de l’animatrice qui aura à construire des liens entre les groupes de travail, le Copil 

et l’ensemble du personnel. 

La deuxième étape consiste à dresser l’état des lieux de certaines situations de travail problématiques. 

La méthode du safari photo5 a été utilisée par les acteurs de façon satisfaisante. Trois items ont été 

présentés et débattus au Copil. Le premier repose sur les modalités d’intégration des aides-soignant·es. 

Un stage en lingerie leur sera proposé dès la prise de fonction pour s’initier au fonctionnement de 

l’établissement et à ses réalités de travail. Cette suggestion a été immédiatement retenue. Une seconde 

proposition concerne la « prévention des pieds mouillés des professionnels lors des douches des rési-

dents ». C’est une action de moyen terme devant faire l’objet d’expérimentations ultérieures. Enfin, des 

actions à long terme ont été identifiées, parmi lesquelles la question des horaires de travail.

Une troisième étape voit le déroulement d’expérimentations sur la prévention des pieds mouillés. 

Un pré-test est lancé pour déterminer quels matériels seraient susceptibles de prévenir ce problème : 

chaussures, surchaussures, etc. Des surchaussures sont achetées pour être testées en situations réelles. 

Le Copil demande de poursuivre l’expérimentation en direction de l’ensemble des soignants. Les 

animateurs de la démarche proposent un questionnaire auprès des sept personnes qui ont parti-

cipé au pré-test. D’autres participants sont recrutés pour l’extension du test à toutes les catégories de 

soignants. Dans l’évaluation de la démarche, de nouvelles questions vont se poser en fonction des 

conditions concrètes de réalisation des activités : comment faire sécher les chaussons, quels lieux 

pour le stockage, quelle bannette, lieux fermés ou ouverts, etc. ? Des questions plus générales sont par 

ailleurs examinées : comment l’organisation du travail évolue, quelles politiques d’achat du matériel, 

quel impact environnemental, etc. ?

Enfin, dernière étape, vient le temps de la décision. Le Copil valide les tests des surchaussures, et des 

conditions sont instaurées pour généraliser leur usage auprès des soignants. De plus, l’établissement 

continue sur cette lancée et le dispositif participatif – fondé sur la QVCT – est pérennisé et animé par une 

psychologue du travail qui organise des réunions régulières afin de traiter des problèmes qui se posent. 

5	  Voir la fiche pratique élaborée par l’Aract Normandie qui présente la façon d’utiliser cette méthode pour analyser les situations de travail  :  
https://www.anact.fr/le-safari-photo-un-outil-pour-parler-du-travail-et-faire-parler-le-travail

https://www.anact.fr/le-safari-photo-un-outil-pour-parler-du-travail-et-faire-parler-le-travail
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Que permet cette démarche ?

L’objectif général de la démarche consiste à rendre autonomes les acteurs pour traiter la question de 

l’attractivité par le biais d’outils, de guides d’action et de l’apport de connaissances sur la QVCT. Les 

usages de ces outils sont élaborés avec les acteurs et tiennent compte de leurs besoins et priorités. 

La démarche peut être qualifiée d’expérimentale : il s’agit de faire agir les acteurs en leur donnant les 

moyens d’animer une démarche QVCT dans l’entreprise. Le « kit » est ainsi un outil à destination des 

animateurs. Il en ressort plusieurs bénéfices du point de vue de l’attractivité du métier d’aide-soignant·e : 

libération de la parole et capacité à faire remonter de « petites choses » qui affectent néanmoins 

les conditions de travail quotidiennes, capacité à prendre des décisions collectives et apporter une 

remédiation rapide aux problèmes identifiés (co-construction de solutions), plus grande implication de 

toutes et tous dans la vie de l’établissement. Cette démarche sera ensuite reproduite par l’établissement 

pour traiter de nouveaux problèmes (quelles missions pour les aides-soignant·es, comment organiser 

les remplacements en été, etc. ?). Une démarche QVCT se révèle ainsi un instrument essentiel pour 

traiter les questions organisationnelles et techniques qui affectent l’attractivité des métiers. 

2.2 Le transport routier de marchandises : une QVCT en prise avec les réalités concrètes 
(Florent Arnaud et Damien Leduc, Aract Bretagne)

Cette action collective menée par l’Aract Bretagne est issue d’une convention entre la Fédération 

nationale des transports routiers (FNTR) et l’Anact pour déployer des expérimentations en faveur de 

la QVCT et de l’attractivité6. La démarche en Bretagne s’est déployée à partir de cette convention 

et la cible en a été le métier d’exploitant, « métier au carrefour d’enjeux souvent difficiles à concilier 

(prévisibilité, réactivité, efficacité et rentabilité) et avec des exigences multiples, que ce soit l’évolution 

de la réglementation du transport ou l’utilisation des outils de planification ».

Quatre entreprises de transport routier de marchandises acceptent de participer à cette intervention. 

Les exploitants planifient, organisent et pilotent l’activité quotidienne du transport : établissement 

des tournées et des itinéraires, affectation des véhicules, plannings, gestion des aléas, respect de la 

réglementation, gestion de la clientèle, etc. C’est un travail d’organisation et de régulation essentiel 

à l’activité de transport, avec une utilisation poussée des outils informatiques. Il est reconnu que les 

conditions d’exercice du métier d’exploitant dans les évolutions récentes – socio-économique et 

logistique – sont plus contraintes, ce que confirme une enquête sur la satisfaction au travail réalisée 

en 2021. Cette enquête montre que le centre de gravité du métier exprimé par les répondants à la 

consultation s’articule autour : 1) des activités d’organisation (affecter et planifier les moyens en 

personnel et matériels), 2) des activités de régulation (gérer les aléas liés à la réalisation des trans-

ports), et 3) des activités relationnelles (management des conducteurs et de l’externe). Les risques 

psycho-sociaux ne sont pas négligeables. L’activité se fait sous forte tension et exige une implication 

subjective des salariés pour gérer les nombreux aléas. Des temps d’astreinte et du travail en horaires 

décalés caractérisent en outre cette profession.

La démarche

La démarche comprend principalement deux phases : un état des lieux spécifique à chaque situation 

et une expérimentation des principaux points retenus comme devant être améliorés. Dans chaque 

entreprise, un groupe projet paritaire est constitué en veillant à l’équilibre de la représentation entre 

la direction et les représentants du personnel. Il sera garant de la démarche et de son applicabilité. 

Des groupes de travail exploitants seront aussi institués avec plusieurs participants « métiers ». Ces 

6	  L’Association pour le développement de la formation professionnelle dans le transport (AFT) et la Carsat participent également à l’action lors des 
séquences d’animation inter-entreprises. 
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groupes de travail (GT) fonctionneront comme des espaces de discussion sur le travail (EDT) : c’est 

un moyen pour s’exprimer et agir sur les déterminants organisationnels. La méthode du safari photo 

a été utilisée dans cette action par les participants aux groupes de travail. L’intervenant Aract prépare 

les participants des groupes à analyser leur propre situation de travail en rapport avec la QVCT. Ils 

analyseront les situations de travail qui posent des problèmes et identifieront les points particuliers 

pouvant faire l’objet d’améliorations et/ou de décisions potentielles. La logique suivie consiste ici à 

rendre le plus autonomes possible les acteurs autant dans la phase d’analyse des situations que dans 

la formulation de propositions pour résoudre les problèmes identifiés et préparer la mise en œuvre 

des mesures retenues. 

La QVCT irrigue l’ensemble du processus lors des discussions/débats au sein des différents espaces 

de discussion sur le travail. La QVCT n’est pas comprise ici comme un simple ornement en termes de 

ressources humaines et de promotion d’un bien-être déconnecté des situations concrètes de travail. 

L’enjeu consiste à transformer les situations de travail en apportant des réponses aux questions que 

se pose l’entreprise autant dans le domaine de la santé au travail que pour sa performance et son 

efficacité. Les exemples suivants illustrent cette conception pragmatique d’une QVCT qui s’intéresse 

avant tout au travail et au pouvoir d’agir des acteurs dans des situations réelles de coopération et 

de résolution de problèmes. 

Synthèse des résultats dans les quatre terrains

Terrain numéro 1 : Améliorer le processus de remontée d’informations et de régulation des aléas 
de transport.

Ce transporteur généraliste opère plusieurs agences de distribution et comprend 480 salariés. Les types 

d’aléas perturbant le travail des exploitants sont divers : absence imprévue d’un conducteur, panne 

d’un véhicule ou mauvaise information transmise aux conducteurs pour la réalisation du transport. 

Les membres du groupe de travail (métier) collectent des informations pour illustrer et décrire des 

événements liés à des aléas qui se sont subitement déclarés. Deux cas sont retenus, emblématiques 

des situations qui peuvent survenir : 1) l’absence inopinée d’un conducteur peu avant sa prise de 

service, et 2) l’immobilisation d’un véhicule. Dans le premier cas, il est prévu de renforcer l’information 

en direction des conducteurs pour sensibiliser ceux-ci à la nécessité de prévenir au plus tôt l’exploi-

tant en cas d’absence. Il est aussi envisagé de tester la présence de conducteurs polyvalents pour 

assurer une plus grande fluidité des tournées. Dans le second cas, il est proposé, par l’entremise de 

l’application Vesuv, de favoriser la remontée d’informations sur l’état des véhicules vers les exploitants 

afin de prévenir les indisponibilités pour des raisons diverses (entretien, panne, etc.). La qualité et le 

partage de l’information dans les deux cas représentent un point crucial non seulement pour amé-

liorer la charge mentale des exploitants, mais aussi pour renforcer l’efficacité du service aux clients.

Terrain numéro 2 : Le management de l’activité des exploitants.

Cette entreprise est spécialisée dans le transport frigorifique. L’établissement retenu pour l’intervention 

comprend près de 150 salariés. Le point de départ du groupe de travail concerne la description de 

situations de débordement horaire. Les exploitants ont un lien opérationnel très fort avec les conduc-

teurs. Ils prescrivent leur activité et configurent leurs conditions de travail concrètes. Ils conçoivent et 

régulent l’activité des conducteurs et, en retour, recueillent des sollicitations, des demandes et des 

plaintes de leur part. Ce travail d’interface s’opère dans un contexte de fortes contraintes économiques, 

de manque de ressources disponibles et mobilisables, et dans des horizons temporels où le court terme 

domine. La question des moyens dont ils disposent pour agir se pose (les marges de manœuvre). Le 

constat émerge que les exploitants exercent de fait une « responsabilité » sur des aspects de gestion 

des ressources humaines qui impliquent des enjeux productifs et de performance. Les problèmes 
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vécus par les conducteurs (absence, retard, etc.) remontent vers eux et ils doivent arbitrer en situation 

sans disposer de tous les leviers. Il est suggéré de créer les conditions pour faire émerger une fonction 

d’exploitant-manager afin de mieux prendre en compte la « responsabilité opérationnelle » de fait des 

exploitants à l’égard des conducteurs. Il est également proposé de renforcer les liens entre les exploi-

tants, les conducteurs et les autres fonctions de l’entreprise – GRH, direction, etc. –, pour favoriser le 

traitement des problèmes. Ces mesures permettent de mieux saisir l’évolution des contraintes pesant 

sur le métier d’exploitant aujourd’hui. 

Terrain numéro 3 : Améliorer le processus de gestion des appels téléphoniques. 

Cette entreprise d’envergure internationale possède un réseau intégré qui offre des solutions person-

nalisées aux entreprises. Le site retenu pour l’analyse comprend plus de 70 salariés. Le problème posé 

concerne la gestion des appels téléphoniques : encombrement des lignes, appels perdus, surcharge, 

avec au final une mauvaise qualité de service pour les clients. Il est attendu d’une démarche de 

réflexion une meilleure performance de l’activité d’exploitation de l’entreprise, ainsi qu’une réduction 

des contraintes subies par les exploitants : limitation de la charge cognitive et des perturbations dans 

une activité de travail qui exige de la réactivité et une concentration forte. Le groupe de travail recense 

les besoins des services et analyse les solutions techniques disponibles. Des indicateurs sont mis sur pied 

pour suivre les améliorations attendues. La solution testée semble produire des effets bénéfiques tant 

pour les exploitants (réduction de la charge mentale, meilleure gestion des contraintes temporelles, etc.) 

que pour les conducteurs (meilleure sécurité lors de la conduite et fiabilité accrue des informations). 

Terrain numéro 4 : Développer la préparation automatisée des tournées en « gardant la main » 
sur la gestion de cette activité. 

Cette entreprise de transport routier et de déménagement fonctionne en commande poussée : le 

plan de transport est refait tous les jours. L’effectif comprend plus de 300 salariés. Le groupe de travail 

oriente ses réflexions de façon prioritaire sur un bilan de l’applicatif « Loxane Optime » Perfetour utilisé 

actuellement par l’entreprise. Des entretiens sont menés avec les exploitants qui emploient ce logiciel. 

Le point de vue de ceux-ci sera intégré à la conduite de projet pour améliorer de façon importante 

l’applicatif existant. Dans son état actuel, l’applicatif est jugé insuffisant. L’évolution de l’outil de pla-

nification devrait permettre de simplifier le traitement des données et de libérer du temps pour les 

exploitants de façon à : 

—	alléger la charge de travail et les situations de stress, 

—	améliorer les conditions de traitement des données (sur les clients et les aléas) pour une meilleure 

anticipation des tournées,

—	offrir aux exploitants de se concentrer sur d’autres tâches à forte valeur ajoutée génératrices de 

sens et d’intérêt au travail, 

—	limiter les débordements horaires par une meilleure régulation de l’activité. 

Il est aussi attendu une meilleure performance pour l’entreprise et sa qualité de service aux clients. 

Un travail est mené avec un prestataire avec lequel l’entreprise avait déjà coopéré. L’enjeu consiste 

à intégrer le point de vue des utilisateurs finaux dans les choix techniques : « Il faudrait automatiser la 

préparation des tournées tout en conservant la main sur la gestion de l’activité », comme l’exprime un 

exploitant. Les exploitants de l’entreprise sont considérés comme des experts de leur travail et doivent 

avoir leur mot à dire sur les choix retenus, ce qui implique une conduite de projet participative (y 

compris pour la préparation du cahier des charges). Les besoins des utilisateurs doivent être pris en 

compte dans la démarche. En pratique, il n’a pas toujours été facile de mobiliser les exploitants dans 

ce travail de recension des besoins et d’anticipation des conditions futures de fonctionnement de 

l’application. Mais ce processus participatif est jugé positif et facteur de meilleure reconnaissance. 
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Il garantit, de plus, une adéquation fonctionnelle améliorée entre les solutions techniques retenues et 

le travail effectif des exploitants. 

Les interventions dans ces quatre chantiers se sont déployées autour d’un métier qui passe fréquem-

ment inaperçu dans les entreprises de transport : l’exploitant. Pourtant, celui-ci est au carrefour des 

logiques organisationnelles qui façonnent autant les conditions de travail des uns et des autres – les 

agents de quai, les conducteurs et même les commerciaux – que de la performance et de la qualité 

du service au client. La démarche développée, même si elle aurait pu être poussée plus loin, a offert 

de dépasser une compréhension étroite des tensions sur le travail de l’exploitant en montrant les 

interdépendances avec les autres métiers. Cela permet d’améliorer le fonctionnement global de l’or-

ganisation en traitant de situations réelles de travail. Cette démarche montre ainsi le caractère concret 

d’une action conduite sous l’égide de la QVCT. Il s’agit de résoudre les problèmes qui surgissent au 

quotidien et qui sont source de contraintes et de tensions pour les acteurs. Il devient légitime pour les 

acteurs de discuter des conditions de travail, et des apprentissages organisationnels se sont déve-

loppés pour affronter les problèmes. 

Les intervenants occupent une position particulière dans ces interventions. Ils se situent d’abord dans 

une logique d’offre vers les acteurs ; ils ne répondent pas à une demande préalablement exprimée par 

l’entreprise. Cela n’obère pas de la capacité d’assurer vers les acteurs des dividendes tangibles et de 

résoudre les problèmes posés, comme le montrent les exemples proposés. Les intervenants campent 

également dans une logique de « faire faire » : c’est aux acteurs de « faire » après avoir été dotés d’un 

certain nombre de compétences pour analyser et traiter les informations qui émanent des groupes 

de travail. L’autonomie des acteurs est le maître-mot de cette méthode. En pratique, les intervenants 

de l’Aract interviennent fréquemment pour accompagner les acteurs dans chacune des phases de 

la démarche : formation à la QVCT, analyse conjointe des données, traitement des matériaux recueillis 

avec les groupes (photos, narration d’incidents et de situations de référence, etc.). Le dispositif n’est 

donc pas complètement « autoporté ». Et il est facile de comprendre pourquoi. Il n’est pas aisé de parler 

de son travail autrement que ce par quoi il est prescrit. L’enjeu pour l’intervenant consiste à dépasser 

cette vision « officielle » pour amener les participants à traiter plus concrètement les questions du tra-

vail. Il faut amener des acteurs aux positions et à des logiques dissemblables (managers et salariés) 

à s’entendre pour résoudre des problèmes communs. Ce n’est pas gagné d’avance, à moins de nier 

les difficultés d’un tel exercice. L’intervenant Aract endosse ainsi un double rôle : facilitateur au service 

des logiques de coopération entre les acteurs, et aide à l’analyse du travail de façon à accoucher 

de ce qui constitue la trame du travail réel. C’est un double pas nécessaire pour engager les acteurs 

vers des transformations effectives de leur situation.

	— 3. GRAND EST : DES ACTIONS DANS LA BOULANGERIE-PÂTISSERIE ARTISANALE 
(ERFANE CHOUIKHA, ARACT GRAND EST)

L’intervention sur les questions d’attractivité dans la région Grand Est n’est pas nouvelle et a été mise 

en œuvre dans de nombreux secteurs : coiffure, métiers artisanaux, transport, etc. Nous traiterons ici de 

la boulangerie-pâtisserie artisanale, soit 1.300 établissements pour la seule Lorraine et plus de 8.000 

salariés et artisans. L’action est encore collective et se déroule dans des entreprises de très petite taille 

(par observations et des entretiens) sous l’égide des acteurs de la Fédération régionale des artisans 

boulangers de Lorraine et à des fins de déploiement régional. Il n’est évidemment pas possible aux 

intervenants du réseau de atteindre directement l’ensemble des salariés et artisans de ce secteur. L’état 

des lieux est mené dans un nombre restreint de situations caractéristiques du secteur (12 entreprises 

artisanales ont participé au projet). L’objectif de ces interventions est de fournir suffisamment d’éléments 
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de connaissance sur l’activité de travail des pâtissiers-boulangers afin d’élaborer un guide destiné 

ensuite à être plus largement diffusé auprès de la profession, intitulé 15 propositions pour fidéliser les 

salariés en boulangerie-pâtisserie artisanale7. Les 15 thématiques retenues témoignent de situations 

vécues par les entreprises et servent d’exemples pour mobiliser celles-ci autour de ce qu’elles vivent 

réellement. De cette manière, les entreprises gagnent en autonomie dans leur capacité à analyser 

leur situation et à engager des actions adaptées. 

État des lieux

L’état des lieux éclaire un certain nombre d’éléments qui affectent les dirigeants comme les salariés du 

secteur et qui conditionnent tant la fidélisation que la transmission de l’entreprise. Les départs après 

recrutement sont nombreux. Le travail se fait en partie de nuit, même si des procédés technologiques 

(four à pétrin automatique) permettent de compenser en partie cette contrainte. Il en résulte une 

difficulté à concilier vie professionnelle et vie privée qui peut être un repoussoir pour de nouveaux 

arrivants dans la profession. Des risques professionnels spécifiques affectent également les actifs, avec 

des formes d’asthme générées par les poussières de farine. Là encore, des moyens mécaniques (prise 

d’air ou utilisation de farine de riz) contribuent à réduire ce problème. Les affections respiratoires font 

néanmoins partie du métier. Les manutentions sont nombreuses – dans des espaces parfois restreints 

et/ou mal ventilés –, et des troubles musculo-squelettiques peuvent survenir. Enfin, le travail se réalise 

dans de petits collectifs engagés dans une action commune pour assurer la qualité des productions 

et le service à la clientèle. Cet élément peut être un facteur de cohésion mais aussi de tension lorsque 

des problèmes d’organisation du travail surviennent8.

15 propositions d’actions pour assurer une meilleure fidélisation

1) La qualité des matériels et l’agencement des locaux. 

2) Un air sain.

3) Moins de travail de nuit. 

4) L’anticipation des pics d’activité. 

5) Une bonne gestion de la relation client. 

6) La professionnalisation des apprentis. 

7) La connaissance de son activité et de sa clientèle.

8) L’encouragement à la créativité.

9) Une bonne gestion des temps.

10) L’enrichissement des activités.

11) Un équilibre entre vies professionnelle et personnelle.

12) Le pari de la reconnaissance.

13) Le plaisir de réussir ensemble.

14) Un projet d’entreprise compris et partagé

15) La fierté du travail accompli.

Ces 15 propositions dans le guide émanent à chaque fois d’exemples éprouvés dans des situations 

concrètes vécues par les actifs du secteur et récoltées par les intervenants lors de la phase d’état des 

lieux. De plus, une démarche d’autodiagnostic est intégrée au guide pour que chaque établissement 

puisse établir sa propre situation au regard de l’attractivité et des moyens d’action dont elle dispose. 

Face à la dispersion du secteur – avec de nombreuses petites structures disséminées sur un vaste 

7	  https://www.anact.fr/15-propositions-pour-fideliser-les-salaries-en-boulangerie-patisserie-artisanale
8	  Pour un aperçu des questions d’organisation du travail dans les très petites entreprises, voir le numéro 5 de La Revue des conditions de travail, 
Anact, décembre 2016, https://www.anact.fr/sites/default/files/2025-08/anact-revue-05-conditions-travail-tpe-pme.pdf

https://www.anact.fr/15-propositions-pour-fideliser-les-salaries-en-boulangerie-patisserie-artisanale
https://www.anact.fr/sites/default/files/2025-08/anact-revue-05-conditions-travail-tpe-pme.pdf
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territoire –, les intervenants de l’Aract proposent ici des moyens d’amélioration tant pour les conditions 

de travail directes – hygiène, sécurité, organisation, etc. – que pour les modes de fonctionnement et 

la performance de ces entreprises pourvoyeuses de services essentiels à la population.

	— CONCLUSION

Les interventions de l’Anact relatées ici montrent une grande diversité de modes d’action et de métho-

dologies. L’attractivité n’est pas un objet aisé à saisir. Le périmètre est mouvant et comprend tour à 

tour le territoire, les branches professionnelles et l’entreprise (ou plusieurs entrerpsies). Les demandes 

ne sont que rarement directes et ne sont pas le seul fait d’une entreprise. L’action collective domine 

autant du point de vue des acteurs/intervenants mobilisés (chargés de mission de l’Aract, représen-

tants institutionnels, organismes de formation) que de la constitution des terrains, avec le plus souvent 

la participation de plusieurs entreprises parfois concurrentes. Le rôle des intervenants est donc à 

géométrie variable et ne se limite pas à la seule prise en compte du champ du travail au sens étroit. 

Le bénéfice des actions est parfois immédiat et répond à des objectifs d’améliorations tangibles face 

aux interrogations émises par les acteurs (dysfonctionnements, aléas, implantation de nouvelles techno-

logies, etc.). La QVCT est souvent utilisée comme un vecteur analytique pour comprendre les difficultés 

vécues. C’est aussi une grammaire qui permet de prendre en considération les situations réelles et de 

réorganiser les relations entre les protagonistes de l’action (pour favoriser une meilleure coopération). 

Dans certains cas, le bénéfice des actions peut être qualifié de différé, notamment lorsque les actions 

visent à concevoir et expérimenter des dispositifs autoportés, kit ou guide à destination des acteurs 

(branche ou entreprise), qui seront ensuite largement diffusés. Ce sont des outils de modélisation de 

l’action à des fins pédagogiques. L’autonomisation des acteurs est recherchée. Ces dispositifs sont 

produits par l’expérience directe des chargés de mission dans des situations d’intervention auprès 

des acteurs et autour de problèmes précis. La constitution de ces outils répond à une difficulté récur-

rente : comment atteindre un grand nombre d’entreprises et amener celles-ci à intégrer (transférer) 

les réflexions issues des interventions dans la pratique du plus grand nombre ? 

Cet article visait avant tout à souligner le rôle des intervenants du réseau Anact dans la prise en charge 

des difficultés vécues par les acteurs de terrain pour renforcer leur attractivité. Il s’agissait moins d’analy-

ser les causes de l’attractivité en tant que telles – difficultés de recrutement et intégration/fidélisation du 

personnel – que de montrer que des actions sont possibles avec des résultats palpables et manifestes.
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UNE FEUILLE DE ROUTE 
DÉPARTEMENTALE EN FAVEUR 
DE L’ATTRACTIVITÉ DES MÉTIERS1 
DE L’ACCOMPAGNEMENT2

Cécile Binet et Sandrine Lassoureille  
(Conseil départemental des Landes)

F ace aux problématiques fortes d’attractivité des métiers auxquelles sont confrontés les établisse-

ments et services médico-sociaux, le Département des Landes a lancé une dynamique dépar-

tementale en mars 2023, réunissant la totalité des partenaires institutionnels locaux et régionaux et 

les acteurs de terrain pour co-construire une feuille de route répondant à quatre enjeux majeurs de 

l’attractivité : 1) mieux former et recruter les professionnels dans le cadre d’un vivier territorial dynamique, 

2) fidéliser les professionnels en sécurisant durablement leur parcours, 3) innover dans le manage-

ment et dans les organisations de travail, et 4) changer l’image, valoriser et sensibiliser aux métiers 

de l’accompagnement. L’hypothèse de travail de cette démarche consistait à modifier la posture 

retenue en adoptant un raisonnement ascendant, à savoir partir des acteurs de terrain pour ensuite 

construire notre politique. L’objectif de cet article est ainsi de présenter la démarche et les premiers 

constats positifs constatés. La volonté forte de l’animation de cette feuille de route repose sur deux 

composantes complémentaires : 

— une collaboration territoriale de proximité,

— une co-construction de l’ensemble des actions et projets avec les professionnels des établissements 

et services concernés. 

L’action a démarré par la réalisation d’un diagnostic local qualitatif partagé, portant autant sur les 

problématiques de recrutement que sur les conditions et situations de travail de ces métiers. Plusieurs 

modalités de concertation auprès des partenaires institutionnels, des acteurs encadrants et non enca-

drants ont été appliquées. Ce diagnostic partagé, axé essentiellement sur les acteurs de terrain, a mis 

en lumière le décalage entre les solutions et dispositifs proposés et leur impact réel sur l’organisation du 

travail ou son contenu. La restitution des travaux sous la forme d’un webinaire 3 a abouti à la proposition 

d’un plan d’action soumis au vote des acteurs. Des actions ont d’ores et déjà été engagées, qui font 

1	 Aide-soignant, éducateur spécialisé, aide à domicile, aide médico-psychologique, accompagnant éducatif et social, aidant familial, assistant 
maternel, moniteur éducateur, etc.
2	 Des secteurs du grand âge, du domicile, de la protection de l’enfance, de l’insertion et du handicap.
3	 https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/restitution-des-rencontres-territoriales

https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/restitution-des-rencontres-territoriales
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l’objet d’une présentation dans le présent article. Les concertations, à travers différentes échelles de 

participation, ont éclairé un certain nombre de constats, parmi lesquels la nécessité de transformer 

les organisations de travail et les pratiques managériales 4. Afin de mener à bien cette feuille de route, 

le Département a adopté une méthode de travail reposant sur la concertation et la co-construction 

avec les acteurs de terrain et ses partenaires institutionnels. 

Mots-clés : territoire, accompagnement, métier, co-construction

	— 1. UNE FEUILLE DE ROUTE CONCERTÉE ET CO-CONSTRUITE AVEC LE TERRAIN 
POUR RÉPONDRE AUX DÉFIS DE L’ATTRACTIVITÉ DES MÉTIERS

Face au défi du vieillissement de la population, à l’augmentation des situations de vulnérabilité et aux 

difficultés rencontrées par les personnes et les familles, il est plus que jamais urgent de soutenir et valoriser 

les métiers sociaux et médico-sociaux de l’accompagnement : aides-soignants, éducateurs spécialisés, 

accueillants familiaux pour personnes âgées et/ou handicapées, aides à domicile, etc. Ces métiers sont 

exigeants, difficiles et indispensables. Ce sont ces professionnels qui concrétisent les politiques de solidarité 

décidées par les partenaires et institutions. Or, la crise économique, les incertitudes sur l’avenir peuvent 

les conduire à s’interroger sur le sens de leur travail et son utilité publique. Nous assistons à une crise des 

vocations qui exige, de la part des institutions et organismes concernés, un engagement fort et partagé. 

Ainsi, en mars 2022, le Conseil départemental des Landes votait la mise en œuvre de l’orientation générale 

visant à mieux « Agir en faveur de l’attractivité des métiers de l’accompagnement ». Après un temps de 

réflexion et de co-construction, le 10 mars 2023, cette feuille de route collective a été lancée officiellement.

Cette dernière dépasse le cadre strict des métiers dits de l’autonomie. Le périmètre retenu est celui, 

bien plus large, des métiers de l’accompagnement, à savoir les métiers du travail social et les profes-

sionnels du soin, hors médecins et infirmiers, qui touchent aux secteurs de l’autonomie, de l’insertion, 

de l’enfance et des familles. Des échanges préparatoires entre partenaires ont permis d’identifier 

quatre leviers à activer (figure n° 1) :

Feuille de route 
landaise en faveur 

de l'attractivité 

Mieux former et 
mieux recruter les 
futurs et nouveaux 

professionnels dans 
le cadre d’un vivier 

territorial dynamique

Fidéliser les 
professionnels en 

sécurisant leur parcours 
et en leur offrant des 

perspectives d’évolution 
de carrière

Innover dans le 
management et les 

organisations de travail

Changer l’image, 
valoriser et sensibiliser 

aux métiers de 
l’accompagnement 

Figure n° 1 : les quatre axes de la feuille de route landaise en faveur de l’attractivité

4	 https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/lavenir-nos-organisations-se-joue-maintenant

https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/lavenir-nos-organisations-se-joue-maintenant
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Au-delà des rapports produits sur le sujet au niveau national – le rapport El Khomri (Plan de mobilisation 

nationale en faveur de l’attractivité des métiers du grand âge, 2019), la remise du rapport Libault sur 

la concertation Grand âge et autonomie (2019), le Ségur de la santé (2020), le Livre vert du travail 

social (2022) –, le Conseil départemental des Landes a souhaité que le terrain et les réalités du quoti-

dien, combinés à l’expérience, aux initiatives et aux compétences des nombreux partenaires, soient au 

cœur de la question de l’attractivité de ces métiers. Actuellement, la plupart des politiques publiques 

se déclinent en partant du « haut » pour venir alimenter le « bas ». C’est-à-dire que les politiques sont 

construites majoritairement par les autorités compétentes pour ensuite être déclinées localement. 

Nous avons souhaité modifier cette posture en nous inscrivant dans une dynamique différente, en 

mobilisant les gestionnaires dans la construction des actions à déployer dans les Landes. L’animation 

de cette feuille de route repose ainsi sur deux principes forts, à savoir une déclinaison infra-territoriale 

et une co-construction (figure n° 2). 

Feuille de route landaise 
en faveur de l'attractivité

Concertation et 
co-construction Territorialisation

Figure n° 2 : les deux composantes de la démarche landaise en faveur de l’attractivité

1.1 Une déclinaison infra-territoriale

L’objectif était de tenir compte des bassins d’emploi, des dynamiques et réalités territoriales pour 177 

établissements ou services médico-sociaux (ESMS) et 77 gestionnaires du champ de l’autonomie, de 

la protection de l’enfance et de l’insertion. En effet, au-delà de la volonté de travailler au plus près des 

acteurs, il s’agissait aussi de prendre en considération la spécificité de chaque territoire. Par exemple, les 

questions en matière d’accès aux transports et aux logements des professionnels se posent différem-

ment d’un territoire à l’autre, et des réponses territorialisées peuvent être faites. Cependant, le pilotage 

unique permet de valoriser des initiatives d’un territoire à l’autre en s’appuyant sur des expériences 

menées. Certains territoires peuvent être plus matures que d’autres sur certains leviers. Des actions 

peuvent être davantage prioritaires pour un territoire que pour un autre. Grâce à ce principe, il est 

possible de s’appuyer sur les réseaux et expériences propres aux spécificités des acteurs. 

1.2 Une concertation et une co-construction de l’ensemble des actions et projets

Afin de renforcer la solidarité locale face aux défis structurels posés, les professionnels des établis-

sements et services concernés ont été mobilisés par le recours systématique au décloisonnement 

sectoriel, faisant ainsi travailler les secteurs de la protection de l’enfance, du handicap ou encore du 

grand âge. La co-construction avec les acteurs de terrain fut le fondement de cette démarche, qui 

s’est appuyée sur deux grands temps. D’abord, un formulaire en ligne, recueillant avis, remarques et 

idées, a été partagé en décembre 2022 avec les acteurs des métiers de l’accompagnement. Puis un 

diagnostic précis de la situation des métiers de l’accompagnement dans les Landes, doublé d’un 

travail avec l’ensemble des partenaires et acteurs, a été établi lors de quatre rencontres territoriales, 

rassemblant plus de 250 professionnels5. Par ailleurs, un projet de recherche portant sur les innovations 

5	 https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/plus-250-participants-aux-rencontres-territoriales 

https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/plus-250-participants-aux-rencontres-territoriales
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organisationnelles et managériales, et intégré dans l’axe n° 3 de la feuille de route, a permis de nourrir 

le diagnostic grâce à une phase exploratoire durant laquelle plus de 100 professionnels de terrain 

ont été interviewés6. Neuf communautés territoriales « Attractivité des métiers de l’accompagnement », 

reposant sur le territoire des intercommunalités, ont été mises en place afin de faciliter la synergie des 

actions entre les établissements et services médico-sociaux localement. Ces communautés ont été 

construites en identifiant un certain nombre d’établissements et de salariés afin de permettre l’organi-

sation d’actions locales efficientes. Chacune était composée d’au moins 10 établissements (jusqu’à 

20) pour 350 salariés (jusqu’à 800). Cette taille critique a autorisé la conduite de projets et d’actions 

sur ces territoires et favorisé la proximité et les parcours. La participation à ces groupes collaboratifs 

s’est fondée sur le volontariat. Ce mode de collaboration a renforcé l’interconnaissance et la proximité 

qui sont le ciment d’une confiance indispensable au développement d’actions partagées.

La restitution des travaux sous la forme d’un webinaire7 a abouti à la proposition d’un plan d’action 

soumis au vote des acteurs, et à la présentation d’un premier bilan lors d’une conférence d’échanges8, 

le 3 mai 2024. 

Grâce à ce travail diagnostique, il a été possible de mieux comprendre, pour mieux les ordonnan-

cer, les actions de la feuille de route en tenant compte des problématiques ciblées. La nécessité de 

transformer les organisations de travail et les pratiques managériales9 a été particulièrement mise 

en lumière. La feuille de route a donc proposé une action structurante par l’animation d’un plan 

départemental d’accompagnement à la transformation organisationnelle et managériale, avec la 

perspective de la création d’un dispositif d’appui dédié. Lors des échanges avec les partenaires et 

acteurs dans le cadre de la concertation de la feuille de route, le besoin d’accompagner en profon-

deur les cadres dirigeants sur ces questions a vu le jour. Lors des rencontres territoriales, les questions 

autour des pratiques managériales, de l’évolution du rapport au travail et de la manière dont nous 

appréhendons toutes les évolutions que connaît le secteur médico-social et social, ont été abordées 

dans les ateliers. En outre, lors des entretiens exploratoires menés en juin 2023 dans le cadre du 

projet de recherche, l’opportunité de ces travaux a été confirmée. La nécessité de transformer les 

organisations et les pratiques managériales ne faisait plus débat dans les échanges. Cependant, 

c’était davantage le besoin d’accompagnement et la façon d’opérer cette transformation dans un 

contexte financier tendu et d’une attractivité des ressources humaines en forte baisse, qui étaient 

questionnés. Pour cela, et afin de conserver la volonté d’une démarche co-construite, il a été décidé 

d’organiser deux ateliers de sensibilisation aux enjeux de transformation et d’accompagnement du 

changement dans les organisations du travail en novembre 2023, afin de réfléchir à la construction 

d’un plan d’action répondant à leurs besoins. Ces ateliers s’adressaient à toutes les directrices et 

tous les directeurs généraux d’associations gestionnaires, et directrices et directeurs de structures 

ou d’établissements sociaux et médico-sociaux ou d’associations des secteurs grand âge, domicile, 

handicap et enfance. Pour cela, le Département s’est appuyé sur le cabinet AMNYOS, avec deux 

animateurs dédiés alliant une expertise sur l’accompagnement des organisations du travail et une 

connaissance fine des secteurs d’activité. Une quarantaine de représentants des secteurs précités 

ont participé à deux ateliers et à une restitution en février 2024, ce qui a permis de valider avec les 

acteurs un plan d’action départemental d’accompagnement à la transformation organisationnelle 

et managériale. Les partenaires institutionnels (Région Nouvelle-Aquitaine, Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine, FEHAP, URIOPSS, CNFPT, ANFH, OPCO Santé, IFD) se sont réunis en mars 2024 afin 

de définir ensemble les modalités de déploiement du plan d’action. Une concertation a été réalisée 

6	 https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/lessentiel-recueil-la-parole-des-professionnels 
7	 https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/restitution-des-rencontres-territoriales 
8	 https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/la-feuille-route-point-etape 
9	 https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/lavenir-nos-organisations-se-joue-maintenant 

https://www.amnyos.com/
https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/lessentiel-recueil-la-parole-des-professionnels
https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/restitution-des-rencontres-territoriales
https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/la-feuille-route-point-etape
https://attractivite-metiers.landes.fr/actualites/lavenir-nos-organisations-se-joue-maintenant
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pendant le mois d’avril 2024 pour que les partenaires puissent, en cas de besoin, préciser certains 

points à partir d’un document de consultation mis à leur disposition. Le lancement du déploiement 

du plan d’action s’est fait en mai 2024 lors de la conférence évoquée précédemment. 

Nous allons maintenant présenter de manière plus détaillée cette action. 

	— 2. UN PLAN D’ACTION D’ACCOMPAGNEMENT DE LA TRANSFORMATION 
ORGANISATIONNELLE ET MANAGÉRIALE COMME UNE RÉPONSE PARMI 
D’AUTRES À LA CRISE D’ATTRACTIVITÉ

La restitution des travaux a mené à l’identification d’un besoin d’accompagnement important des 

équipes de direction au regard des difficultés actuelles du secteur et de la dégradation objective et 

globale de l’attractivité des structures landaises. Un rapport a été rédigé, reprenant les cinq principaux 

constats issus des ateliers. Ils ont été les fondements de la construction de ce plan d’action.

2.1 Des éléments contextuels liés au secteur social et médico-social, première étape-clé pour 
la compréhension de la problématique de l’attractivité

Le secteur médico-social est marqué par des taux d’absentéisme élevés (10,8 % dans les ESMS10) et une 

dégradation des conditions de travail. Cette réalité est renforcée par la baisse du nombre de candidats 

pour certains métiers, et ce, dès l’entrée en formation. De plus, il est fait état de marges de manœuvre 

limitées concernant les grilles salariales et la rémunération : « La valorisation passe par le diplôme, mais 

aussi par le salaire. Et là, les grilles sont comme ça : les marges de manœuvre sont limitées. »

Ces constats landais rejoignent les données nationales. En effet, le secteur médico-social se caractérise 

par un nombre de journées d’arrêt de travail, du fait d’accidents de travail ou de maladies professionnelles 

(AT-MP), trois fois supérieur à la moyenne constatée pour l’ensemble des secteurs d’activité en France. 

Ce nombre était de 3,5 millions en 2019, en augmentation de 41 % par rapport à 2016, et correspond à 

17.000 postes équivalents temps plein par an. L’enquête11 conduite par la Cour des comptes souligne que 

la fréquence des AT-MP dans le secteur médico-social atteint des niveaux hors norme, alors même qu’elle 

n’est pas appréhendée statistiquement de manière complète. La prévention des risques professionnels 

constitue par conséquent un enjeu essentiel pour l’attractivité du secteur médico-social et sa qualité 

de service. Par ailleurs, les troubles musculosquelettiques (TMS) représentent 90 % des maladies profes-

sionnelles déclarées dans le secteur de la santé humaine et de l’action sociale. Santé publique France 

a étudié les expositions des salariés à certains facteurs de risques, en collaboration avec l’équipe Ester 

(université d’Angers – lnserm-lrset). Tous secteurs confondus, les TMS sont la première cause de maladie 

professionnelle indemnisée, avec 88 % des situations reconnues par le régime général, soit 44.492 cas 

en 2019. D’après l’étude de Santé publique France12 de mars 2022, les salariés de la santé humaine et 

de l’action sociale sont davantage soumis que bien d’autres catégories socio-professionnelles à des 

contraintes de type biomécanique (posture, force, durée, répétition, etc.).

2.2 Vers une organisation du travail plus « autonomisante » ? 

La question de l’autonomie a été au cœur des débats de l’organisation du travail : 

—	des notions d’autonomie et d’indépendance, qui se confondent du côté des équipes,

10	 Source : ANAP, tous types d’arrêt, 2019, Rapport de la Cour des comptes, Sécurité sociale 2022, octobre 2022.
11	 https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-10/20221004-Ralfss-2022-6-enjeux-maitrise-risques-professionnels-etablissements-services-
personnes-agees-situation-handicap.pdf
12	 https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2022/troubles-musculo-squelettiques-dans-le-secteur-de-la-sante-humaine-et-de-l-action-
sociale-mieux-connaitre-les-facteurs-de-risque-pour-mieux-les-p

https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2022/troubles-musculo-squelettiques-dans-le-secteur-de-la-sante-humaine-et-de-l-action-sociale-mieux-connaitre-les-facteurs-de-risque-pour-mieux-les-p
https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-10/20221004-Ralfss-2022-6-enjeux-maitrise-risques-professionnels-etablissements-services-personnes-agees-situation-handicap.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-10/20221004-Ralfss-2022-6-enjeux-maitrise-risques-professionnels-etablissements-services-personnes-agees-situation-handicap.pdf
https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2022/troubles-musculo-squelettiques-dans-le-secteur-de-la-sante-humaine-et-de-l-action-sociale-mieux-connaitre-les-facteurs-de-risque-pour-mieux-les-p
https://www.santepubliquefrance.fr/les-actualites/2022/troubles-musculo-squelettiques-dans-le-secteur-de-la-sante-humaine-et-de-l-action-sociale-mieux-connaitre-les-facteurs-de-risque-pour-mieux-les-p
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—	une aspiration à l’autonomie des salariés dont les conséquences ne sont pas toujours pleinement 

mesurées en termes de responsabilité individuelle/de nouvelles postures/de nouveaux rôles,

—	une demande d’autonomie que les managers peinent à traduire en principes d’organisation :

« Comment rendre quelqu’un autonome ? En fonction de la volonté et de la capacité de 

chacun ? À partir d’une autonomie donnée via le cadre de secteur/le management inter-

médiaire, afin que par la suite cela redescende vers les équipes ? »

2.3 Un monde du travail en pleine mutation : le nouveau rapport au travail, cause ou 
conséquence ? 

Les évolutions du rapport au travail ont été observées au sein des équipes sous le prisme des chan-

gements opérés dans les systèmes de valeur : 

« J’ai rencontré une candidate : 90 % de l’entretien a tourné autour des conditions (RTT, cartes 

cadeaux, etc.) et 10 % autour du cœur de métier. C’est compliqué quand le manager n’est 

pas en accord sur des valeurs de ce type. » 

Différentes dynamiques co-existantes au sein des équipes affectent les pratiques managériales : « Dans 

nos organisations, des valeurs en contradiction coexistent. C’est compliqué… » Peut-on parler ici d’un 

choc ? Choc culturel ou choc des générations ?

« Il s’agit d’un choc culturel, les équipes sur le terrain ne sont pas prêtes. On l’a compris au 

niveau managérial. Au niveau des équipes, il faut se requestionner. C’est arrivé avec le 

Covid. » « C’est un choc de générations : les attendus ne sont pas les mêmes. Si on ne prend 

pas le virage maintenant, ce sera compliqué pour les années à venir. »

2.4 Le management du changement : comment accompagner les acteurs dans ce contexte 
complexe ? 

La complexité du phénomène et les divers constats posés par les équipes de direction ont permis 

d’aborder la question du changement, amenant ainsi plusieurs éléments et sujets qu’il était indispen-

sable de traiter. D’abord, la prise en compte du temps long pour mener un projet de changement : « La 

question du temps est une donnée majeure. Qui ne va pas avec les attentes du public, du contrôle… »

Plusieurs pistes ont été évoquées par les acteurs : 

—	l’intelligence collective : « L’intelligence collective est à penser en lien avec d’autres notions : le 

partage (aussi de la direction, lâcher un peu son pouvoir, mettre à plat au regard de tous), la trans-

parence, l’écoute, le dialogue… »,

—	l’importance d’expliciter les décisions pour les managers et vis-à-vis de toutes les parties prenantes 

(gouvernance, équipes, bénéficiaires, représentants du personnel, financeurs) : 

« C’est important d’expliciter la question du sens aussi : il y a des choses qui sont imposées, 

sur le temps de la prestation par exemple, et c’est nécessaire de l’expliquer, de donner le 

contexte, le système qui gravite autour de la structure. »

—	l’instauration d’un cadre dédié au projet de changement : temps, lieu, routines à matérialiser. « Il est 

important de cadrer du temps dédié (a minima une fois par mois), de créer un climat de confiance 

avec les agents. »
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 Bartoli et Blatrix (2022) confirment cette analyse en illustrant que :

« Quasiment tous les textes ministériels récents sur les réformes de l’État ont indiqué la nécessité 

de repenser l’organisation, les conditions et le contenu du travail en fonction des nouveaux 

besoins, technologies et métiers » (p. 156).

2.5 Le rapport des managers au changement 

Enfin, un double changement s’opère, celui des équipes et celui des cadres dirigeants, qui fait naître 

chez ces derniers une impression d’impuissance, confirmant ainsi le besoin d’être accompagnés dans 

cette transformation. En effet, les directions ont le sentiment de « ne pas avoir les leviers » pour favoriser 

la capacité de développement des salariés (par manque de temps) : « On n’a pas de leviers. Par 

exemple, pour les aides à domicile : c’est difficile de dégager du temps pour les formations, parce 

qu’elles sont en sous-effectif. » Cela complique d’autant le pilotage de changements structurants 

dans des conjonctures mouvantes : 

« Un projet de changement, ça se fait sur une notion de temps très long. Des fois, il faut y 

aller plus vite et plus fort (par exemple, pour ce qui est relatif à la sécurité du soin). C’est 

compliqué à piloter, tout va vite. On “papillonne” dans l’urgence. »

À noter aussi la croissance du nombre de contentieux, qui est une réalité dans l’exercice de la fonc-

tion de direction. 

Ces items interrogent la question du changement, alors même que ce secteur y est sujet depuis plu-

sieurs années. Bartoli et Blatrix (2022) précisent que, « depuis les années 1980, le monde des organisa-

tions publiques françaises est entré dans une ère de transformations, de restructurations et de remises 

en cause » (p. 63), où il doit relever de nouveaux défis économiques, géopolitiques, technologiques, 

socio-culturels, juridiques. Pour les autrices (2022) : 

« Les membres des organisations publiques avaient donc acquis une compétence profes-

sionnelle spécifique, basée sur la technicité et non sur la gestion. Or, désormais, les leitmotivs 

ou les défis conduisent à valoriser presque davantage les capacités commerciales, mana-

gériales ou sociales que les connaissances techniques. Il peut s’agir alors d’un véritable 

“choc culturel” » (p. 88-89).

Alors que le changement a été évoqué lors des ateliers, la littérature semble montrer que les organi-

sations de travail ne semblent finalement pas si éloignées que cela de l’approche tayloriste : 

« Le maintien des modes d›organisation et de gestion s›inspirant encore fortement des prin-

cipes les plus classiques qui ne font que cloisonner et administrer les activités. Le taylorisme, 

la bureaucratie et les organigrammes très hiérarchisés sont encore bien présents dans les 

organisations sanitaires, sociales et médico-sociales » (Payre et al., 2021, p. 9). 

Cette question a amené les acteurs à exprimer leur besoin d’accompagnement pour faire face aux 

grandes mutations du secteur, ce qui a conduit à un plan d’action destiné à répondre à ce besoin 

et à les orienter vers des méthodes d’accompagnement et d’échanges entre pairs.
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2.6 Une philosophie d’actions autour du management et des organisations de travail pour 
renforcer la coopération territoriale 

Les travaux ont permis de proposer des actions d’accompagnement et d’appui à la structuration des 

organisations ainsi qu’au développement des ressources managériales. Ce plan d’action se compose 

de cinq leviers complémentaires (figure n° 3) :

Créer un dispositif landais d’accompagnement et d’appui : 
cinq leviers d'action 

Organiser et soutenir 
la mutualisation 
de fonctions-clés 

Cadres 
dirigeants

Encadrants 
de proximité

Cadres 
dirigeants

Encadrants 
de proximité

Structurer et animer 
une base de 

ressources partagées

Élaborer et déployer des actions de formations

Dé�nir et mettre en place 
des communautés de pairs 

Figure n° 3 : le plan d’action à la transformation organisationnelle et managériale dans les Landes

Action n° 1 : créer un dispositif landais d’accompagnement et d’appui des services et établisse-

ments en matière de transformation des organisations (organisation du travail et management au 

regard des stratégies de chaque structure). Les acteurs ont exprimé le besoin d’un regard externe. 

Ils souhaitent bénéficier d’un appui dans la durée pour faire du diagnostic un projet de transformation 

stratégique et opérationnel, avec des ressources et des compétences sur la mise en œuvre d’un plan 

d’action et d’une méthodologie d’animation de démarche de transformation. 

Action n° 2 : définir et instaurer des communautés de pairs intra ou inter-structures. La commu-

nauté de pairs est une demande émanant des trois niveaux organisationnels, les professionnels, les 

managers intermédiaires et le top management. Cet outil doit favoriser la réflexivité pour contribuer à 

la capacité de développement de chaque salarié et résoudre des problématiques entre pairs. 

Action n° 3 : élaborer et déployer des actions de formations. Les formations doivent faire évoluer 

les postures managériales en se fondant sur des démarches collectives, en dépassant les référentiels 

nationaux standard et en tenant compte des spécificités du secteur. 

Action n° 4 : organiser et soutenir la mutualisation de fonctions-clés – qualité, communication, chef 

de projet (de transformation), veille sur les appels à projets. Les nouvelles missions des structures 

médico-sociales impliquent des compétences spécifiques, une veille et une capacité de réponse, de 

suivi et de rendre compte. L’enjeu est de renforcer et de moderniser des fonctions-clés de support au 

service de leur sécurisation et de leur développement.

Action n° 5 : structurer et animer une base de ressources partagées, autour d’outils opérationnels 

et exploitables par les établissements et structures. Les cadres dirigeants ont exprimé le besoin de 

capitaliser sur des productions et ressources utiles à l’ensemble. En effet, des initiatives nombreuses et 

multiples sur le territoire landais pourraient être davantage partagées et connues. 
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La mise en œuvre territoriale du plan d’action sera réalisée au sein des communautés « Attractivité 

des métiers de l’accompagnement » (AMA), qu’il s’agisse de sa déclinaison opérationnelle ou de 

candidater à certains groupes de travail départementaux. La déclinaison de ce plan d’action sera 

réalisée sur deux années ; 2025 sera dédiée à la structuration du dispositif d’appui et à la construction 

d’un plan de formation territoriale, en vue d’une réalisation en 2026 et 2027. Une phase d’évaluation 

est prévue afin d’envisager les modalités de pérennisation des actions engagées. Les acteurs de 

terrain seront associés tout au long de la démarche.

Nous allons maintenant présenter plus précisément la démarche fondée sur la co-construction. 

	— 3. PREMIERS BILANS ET ENSEIGNEMENTS : UNE DÉMARCHE ASCENDANTE 
FACILITANT LA CO-CONSTRUCTION D’ACTIONS TERRITORIALES COLLECTIVES 
ET COMPLÉMENTAIRES POUR RÉPONDRE AUX ENJEUX D’ATTRACTIVITÉ

En mai 2024, nous nous situions un an après le lancement de la feuille de route. L’évaluation de sa 

mesure d’impact reste donc prématurée. Nous proposons cependant de présenter un bilan de la 

démarche proposée, à savoir la participation des acteurs à la co-construction de la déclinaison d’une 

politique locale. Au-delà du premier diagnostic réalisé en 2023 avec les acteurs, il a été décidé d’adop-

ter une posture ascendante, en partant des acteurs de terrain, avec un changement de posture du 

Département. L’équipe projet en charge de l’animation de la feuille de route n’est pas positionnée en 

tant que « sachant » souhaitant déployer des projets structurés, mais en tant que facilitateur. 

L’ensemble des actions est ainsi travaillé avec les professionnels, comme le montre la figure ci-dessous :

Constats 
nationaux, 
régionaux 

et locaux de 
l'importance de 

la QVCT 

Lancement 
de l'appel à 
projets QVCT

Constats posés 
dans le cadre 
du diagnostic 

territorial et des 
résultats des 

enquêtes QENA

Rédaction du 
cahier des 

charges de l'AAP 
QVCT (atelier 
de travail et 

concertation 
avec les acteurs)

Présentation 
et échanges 

lors des 
communautés 
AMA pour mise 
en relation des 
acteurs et des 

projets

Sélection 
des projets

Figure n° 4 : exemple d’une démarche de concertation pour la mise en place d’un projet 

3.1 Le travail infra-territorial comme axe de travail pour favoriser la rencontre et le travail 
collaboratif par la mise en œuvre de compétences professionnelles facilitantes

—	Coopération : « agir pour et avec les autres dans un objectif commun » 

La réussite de l’accompagnement des ESMS n’est possible que grâce à la coopération entre tous 

les acteurs. Cela demande un état d’esprit ouvert, une connaissance du système d’action local, 

une méthodologie de la coopération, un repérage de la structuration d’échanges politiques et 

sociaux afin de converger vers des objectifs. 

—	Ouverture et relationnel : « aller vers » 

Il n’existe pas de définition rigoureuse de l’« aller vers ». Cette approche est adoptée par les profes-

sionnels du secteur social qui sortent physiquement des structures dans lesquelles ils exercent pour 

aller au-devant des personnes dans le besoin, dans les lieux mêmes où elles vivent. Elle permet 

d’activer plus facilement le lien de confiance et de mieux comprendre l’organisation et le fonction-

nement du partenaire rencontré. Faciliter la rencontre, aller au-devant d’autrui, c’est aussi montrer 

sa capacité à sortir de sa posture professionnelle institutionnelle, c’est « se mettre au niveau de ». 
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—	Agilité/habileté : « s’adapter aux changements, anticiper »

Le cadre de collaboration territorial a été proposé et validé par les ESMS partenaires. Il peut évoluer 

en fonction des attentes et des projets développés. Le déroulement d’un projet n’est jamais linéaire, 

les imprévus sont nombreux, de tout ordre, les changements – notamment réglementaires – toujours 

possibles. Cette capacité d’adaptation est primordiale pour mener à bien des projets complexes. 

—	Posture de l’animateur territorial : « faciliter et guider »

Pour faciliter l’échange et la compréhension des problématiques, il convient d’être à l’écoute des 

partenaires ; l’engagement du facilitateur sur le terrain doit donc être renforcé. Ce travail demande 

du temps, pour écouter et déployer les outils.

3.2 Une participation importante des acteurs aux actions territoriales 

La participation des acteurs aux actions proposées est un premier indicateur de l’intérêt d’une 

démarche collective. Plusieurs acteurs, fédérations, directions ont salué la démarche de co-construction, 

avec une prise en compte des propositions faites par le terrain, comme l’illustre la création d’un plan 

d’action dédié à l’accompagnement à la transformation managériale, construit totalement à partir 

des constats et besoins émis par le terrain : 

« Nous revenons vers vous à la suite de la présentation du plan d’action départemental en 

faveur des cadres dirigeants, pour laquelle nous vous remercions. Les actions menées par le 

Département depuis plusieurs mois suscitent un grand intérêt parmi nos adhérents et au sein 

de notre fédération. Nous vous confirmons que cette démarche est suivie de près par les 

adhérents avec le plein appui de la fédération. Nous saluons la mobilisation du Département 

et de l’équipe projet sur le sujet de l’attractivité des métiers, qui correspond pleinement à 

notre réalité de terrain. »

La méthode de travail a pu par moments bouleverser les habitudes. En effet, les travaux ont maintenant 

dépassé le stade du diagnostic pour passer par l’action, voire par un changement d’approche de 

la problématique. Des acteurs ont fait part d’une certaine difficulté à se mobiliser pour répondre aux 

enjeux de l’attractivité, dans un contexte financier et RH tendu. 

Des partenaires institutionnels réunis sous une bannière unique pour coordonner l’action et 
prioriser les financements

Tous les partenaires institutionnels se sont engagés dans la feuille de route et ont participé aux travaux. 

Une gouvernance en charge du suivi de la feuille de route a été mutualisée avec une instance existante 

afin de simplifier son organisation. Une fois par an, ses membres sont réunis pour dresser un bilan des 

actions et définir la stratégie à mener pour l’année suivante, ce qui permet en retour de construire le 

budget. Les partenaires peuvent ainsi se positionner sur certaines actions en tant que co-pilotes. À titre 

d’illustration, la Région Nouvelle-Aquitaine a co-financé le projet de création d’un outil de mesure de 

la qualité de vie et des conditions de travail (QVCT) pour l’accompagnement à domicile. 
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Les acteurs de terrain, contributeurs indispensables à la réalisation du diagnostic en donnant 
toute la place à l’expertise métier et à la mise en œuvre des premières actions gage de succès.

Les forts taux de participation des acteurs démontrent tout l’intérêt porté à la démarche. Le Département 

organise une conférence annuelle dédiée à la mise en œuvre de la feuille de route, à laquelle plus de 

100 personnes prennent part. Dans le cadre de l’élaboration du diagnostic pour la co-construction 

de la feuille de route, plus de 250 professionnels encadrants et non encadrants ont contribué aux 

travaux. Ce diagnostic a rendu possible l’organisation d’un webinaire de restitution auquel plus d’une 

centaine de personnes se sont connectées ; elles ont pu voter pour les actions à mener prioritairement 

dans les Landes. Une des difficultés rencontrées a été de mobiliser directement les professionnels de 

terrain. Il a fallu veiller à ce que la parole ne soit pas exclusivement accordée aux équipes de direction. 

Il est à noter que les professionnels se sont investis dans la réalisation des actions, comme l’illustre le 

projet QENA, mené en 2023 par le Département des Landes en collaboration avec une équipe de 

recherche du centre Inserm U1219 de l’université de Bordeaux. Ce projet visait à co-construire scienti-

fiquement et avec les professionnels de terrain un outil de mesure de la QVCT des professionnels des 

EHPAD et du secteur du domicile. Cet outil et son usage régulier visaient entre autres à nourrir, à partir 

d’une mesure objective et collective, le dialogue social au sein des établissements sociaux et médi-

co-sociaux. Au total, ce sont 1.595 professionnels du médico-social landais, 16 EHPAD et 24 structures 

du domicile qui ont répondu au questionnaire QENA. Une plaquette des résultats a été réalisée ; elle 

est disponible sur le site internet du Département. 

3.3. Une déclinaison territoriale de la feuille de route par une animation territoriale : les 
communautés « Attractivité des métiers de l’accompagnement » (AMA)

Composées des acteurs du territoire et animées par une des membres de l’équipe projet du 

Département, les communautés AMA sont les relais territoriaux de la feuille de route. Leur objectif est 

de répondre au plus près des préoccupations et des besoins. Depuis la mise en œuvre de la feuille de 

route, trois séries de communautés ont été organisées, regroupant plus de 70 directeurs représentant 

170 établissements, soit plus de 90 % des établissements.

Grâce à cette méthode de travail, il est possible d’approfondir et d’adopter une méthode ascendante 

dans le pilotage des projets. Basée sur le volontariat, elle favorise l’interconnaissance, la confiance et 

le dialogue. Elle permet également de capitaliser sur les dynamiques de terrain et de construire des 

actions à une échelle territoriale « acceptable », en proximité. 

À titre d’illustration, dans le cadre du plan d’action départemental à la transformation organisationnelle 

et managériale, une action est dédiée à l’organisation de formation territorialisées à l’intention des 

cadres dirigeants et de leurs équipes encadrantes. Le constat remonté régulièrement était que les 

formations ne répondaient pas toujours aux besoins précis des acteurs et qu’elles étaient éloignées 

géographiquement. C’est donc à travers les communautés AMA qu’un recensement précis de ces 

besoins a été réalisé, afin de les travailler avec l’OPCO Santé, l’ANFH, le CNFPT, Uniformation et les 

fédérations d’employeurs. Ce recensement fut instructif, car au-delà des thématiques remontées, c’est 

autour des formats de formation et de la méthodologie de construction desdites formations que des 

retours ont été obtenus, avec un souhait de formations plus territorialisées et de formats plus adapté. 

Les acteurs ont besoin d’être associés de plus près à l’élaboration des cahiers des charges et du choix 

de l’organisme de formation, démontrant à nouveau la nécessité de construire davantage avec les 

acteurs de terrain les actions structurantes d’une stratégie d’attractivité territoriale.

https://www.calameo.com/read/00200667299de2fe4a51c?page=1
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	— CONCLUSION 

Le secteur social et médico-social connaît depuis plusieurs années de fortes mutations réglementaires 

et organisationnelles. La crise d’attractivité qu’il subit complique les missions ambitieuses et indispen-

sables des acteurs médico-sociaux, les amenant à devoir engager des transformations importantes 

dans la réalisation de leur métier, et ce, dans un contexte tendu. Même s’il est encore prématuré de 

présenter une évaluation de la démarche menée dans les Landes, nous avons souhaité partager 

dans cet article les premiers enseignements de cette dynamique territoriale. Ses deux principes, la 

co-construction et l’infra-territorialisation, permettent de poser des fondations solides, essentielles à tout 

changement ou évolution. La confiance, la proximité et l’adaptation sont nécessaires pour construire 

une base forte et engager des actions ambitieuses et structurantes. Cette méthode offre ainsi de 

redonner la voix aux acteurs de terrain et toute sa place à l’expertise de celles et ceux qui travaillent 

au quotidien auprès des personnes les plus vulnérables :

 « Respecter l’humain dans le travail, c’était en l’occurrence respecter le professionnel et son 

point de vue, son expérience. Lui faire toute sa place pour qu’il puisse contribuer à définir 

son propre travail » (Linhart, 2015, p. 10).

	— BIBLIOGRAPHIE

—	 Bartoli, A. et Blatrix, C. (2022), Le Grand Livre du management public. Sens et performance. 

Modernisation et évaluation. Défis et logiques d’action (5e édition), Paris, Éditions Dunod, 400 p. 

—	 Linhart, D. (2015), La Comédie humaine du travail. De la déshumanisation taylorienne à la sur-

humanisation managériale, Toulouse, Éditions Érès, 160 p. 

—	 Payre, S., Tissioui, M. et Joffre, C. (2021), « De l’attractivité des métiers à une interrogation sur les 

organisations et pratiques de gestion ? », in Management & Avenir - Santé, n° 8(1), p. 7-10. 

https://doi.org/10.3917/mavs.008.0007 

	— RÉFÉRENCES INSTITUTIONNELLES : 

—	El Khomri, M. (2019), Plan de mobilisation nationale en faveur de l’attractivité des métiers du 

grand âge.

—	 Haut Conseil du travail social (2022), Le Livre vert du travail social.

—	Libault, D. (2019), Rapport de la concertation Grand âge et autonomie, rapport remis au 

Premier ministre.

https://doi.org/10.3917/mavs.008.0007


35

DÉFAUT D’ATTRACTIVITÉ ET DIFFICULTÉS 
DE RECRUTEMENT DANS L’ENTREPRISE : 
POURQUOI, QUE FAIRE ? 

L e secteur du grand âge et du handicap fait face à de fortes difficultés de recrutement et de 

fidélisation de ses professionnels. Ces difficultés, anciennes et aux causes multiples, pèsent sur les 

prises en charge et l’accueil des personnes âgées ou en situation de handicap. Dans ce contexte, 

des initiatives ont été prises par les pouvoirs publics, et des orientations nationales fixées. La mise en 

œuvre de plateformes des métiers de l’autonomie a été identifiée comme une des réponses complé-

mentaires mobilisables. Aussi, la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA), en lien avec 

la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS), a lancé en 2021 un appel à projets pour une 

démarche d’expérimentation qui a permis l’ouverture de 19 plateformes des métiers de l’autonomie. 

L’article présente cette initiative. Après avoir exposé la démarche expérimentale et les diagnostics 

territoriaux sur lesquels elle s’appuie, il détaille les principales actions entreprises par les plateformes 

pour répondre aux enjeux d’amélioration de l’attractivité des métiers de l’autonomie à l’échelle des 

territoires, et qui intègrent la question des conditions de travail. Enfin, l’article expose les premiers ensei-

gnements qui peuvent être tirés à ce stade de l’évaluation et être utiles aux acteurs.

Mots-clés : attractivité, plateforme, métiers de l’autonomie, recrutement, fidélisation, QVCT, 

territoires

LES PLATEFORMES DES MÉTIERS 
DE L’AUTONOMIE, UNE RÉPONSE 
AUX ENJEUX DE RECRUTEMENT ET 
DE FIDÉLISATION DES MÉTIERS DU 
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	— INTRODUCTION

Le secteur du grand âge et du handicap fait face à de fortes difficultés de recrutement et de fidé-

lisation de ses professionnels. Selon France Stratégie et la Direction de l’animation de la recherche, 

des études et des statistiques (Dares) du ministère du Travail, le nombre de postes à pourvoir sur la 

période 2019-2030 s’élève à près de 305.000 postes d’aides à domicile et 290.000 postes d’aides-soi-

gnants. Ces besoins en recrutement ne seront que partiellement couverts par l’entrée de jeunes sur 

le marché du travail, et mèneront à des déficits potentiels importants : 224.000 postes pour les aides à 

domicile et 104.000 postes pour les aides-soignants (Joly et al., 2022, p. 149). Des tensions observées 

sur la quasi-totalité du territoire.

Ces difficultés de recrutement conduisent de plus en plus les services et les établissements médi-

co-sociaux à réduire les prises en charge ou à retarder l’accueil des personnes âgées ou en situation 

de handicap. Si la situation n’est pas nouvelle, le contexte démographique marqué par un vieillisse-

ment de la population, l’augmentation du nombre de personnes en perte d’autonomie ainsi que les 

transformations de l’offre orientées vers le domicile risquent d’accroitre ces tensions. Les causes des 

difficultés de recrutement et de fidélisation des professionnels du secteur sont bien identifiées, notam-

ment l’absence de professionnels qualifiés en nombre suffisant, les conditions de travail dégradées, 

générant une sinistralité inégalée dans d’autres secteurs, et les conditions d’emploi peu attractives : 

temps partiel, travail morcelé, faibles rémunérations, etc. (Devetter et al., 2024, p. 118). 

Des initiatives ont été prises par les pouvoirs publics – notamment à l’issue de la crise du Covid, qui a 

mis en lumière les difficultés du secteur –, telles que des mesures de revalorisation salariale1. Par ailleurs, 

des orientations nationales ont été fixées2, qui ont souligné l’importance de mener des actions à plu-

sieurs niveaux. Dans ce cadre, la création de plateformes des métiers de l’autonomie a été identifiée 

comme une des réponses complémentaires mobilisables. Cette initiative s’inscrit dans une stratégie 

nationale et se décline au plus près des spécificités territoriales. La Caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA), en lien avec la Direction générale de la cohésion sociale (DGCS), a été chargée 

de la mise en œuvre de l’expérimentation et de l’évaluation de ce dispositif. Cette action relève d’une 

mesure dédiée au renforcement de l’attractivité des métiers de la feuille de route de la CNSA, devenue 

le 1er janvier 2021 la caisse de sécurité sociale chargée de la branche consacrée à l’autonomie3. 

L’article présente cette initiative. Après avoir exposé la démarche expérimentale et les diagnostics 

territoriaux sur lesquels elle s’appuie, il détaille les principales actions menées par les plateformes 

pour répondre aux enjeux d’amélioration de l’attractivité des métiers de l’autonomie à l’échelle des 

territoires, et qui intègrent la question des conditions de travail. Enfin, il éclaire les premiers enseigne-

ments qui peuvent être tirés à ce stade de l’évaluation et être utiles aux acteurs. Il s’appuie sur des 

données tirées d’observations et d’entretiens informels directs réalisés dans le cadre de l’animation 

du réseau des plateformes des métiers de l’autonomie, ainsi que sur les données de l’évaluation de 

cette expérimentation menée en continu par un consortium4. 

1	  L’avenant 43 à la convention collective de la branche associative de l’aide à domicile (BAD), entré en vigueur le 1er octobre 2021, a permis la 
mise en place d’une nouvelle classification des emplois ainsi qu’une revalorisation des salaires. Le Ségur de la santé prévoit la revalorisation des 
salaires du personnel soignant travaillant dans certains établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESMS) pour personnes âgées et 
personnes en situation de handicap, financés par les départements (1er novembre 2021).
2	  Notamment, le plan de mobilisation nationale en faveur de l’attractivité des métiers du grand âge 2020-2024 en 2019, et le plan d’action pour 
les métiers du grand âge et de l’autonomie en 2020.
3	  L’engagement n° 22 de la contention d’objectifs et de gestion (COG) vise à « contribuer à l’attractivité des métiers de l’autonomie ». Un premier 
pan de cet engagement vise à contribuer au recrutement et à la fidélisation des professionnels :
- financer, suivre et évaluer les projets retenus de plateformes territoriales pour l’attractivité des métiers de l’autonomie dans le cadre de l’appel à 
projets 2021, par la volonté de ;
- au-delà, contribuer aux travaux visant à la généralisation de la démarche de plateforme territoriale.
4	  Le consortium est constitué du groupe Pluricité, du Crédoc et de l’association Alter Égal.
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	— 1. LES PLATEFORMES DES MÉTIERS DE L’AUTONOMIE, UNE DÉMARCHE 
EXPÉRIMENTALE DE DYNAMIQUE TERRITORIALE AUTOUR DES MÉTIERS 
DE L’AUTONOMIE

Afin de mieux répondre aux besoins décrits précédemment, et en tenant compte des recommandations 

formulées par le rapport El Khomri (El Khomri, 2019, p. 14) sur les métiers du grand âge, l’émergence 

des plateformes des métiers de l’autonomie vise à assurer un meilleur pilotage des besoins et des 

réponses en matière de ressources humaines dans leurs territoires d’action. Entendues comme une 

nouvelle modalité de coopération, ces plateformes doivent permettre de coordonner, voire d’intégrer 

une palette d’offres portées par des acteurs complémentaires dans le champ de l’emploi et de 

l’autonomie. Aussi, elles doivent favoriser une approche transversale autour des métiers du secteur 

médico-social.

1.1 L’appel à projets : enjeux et objectifs

En 2021, la CNSA a lancé un appel à projets pour soutenir le développement de  plateformes des 

métiers de l’autonomie sur une durée de 36 mois en mobilisant une enveloppe de 13 millions d’euros, 

pour un financement à 60 % du montant global de chacun des projets. Une soixantaine de dossiers 

ont été reçus et, à l’issue de la sélection, la moitié des dossiers éligibles ont été retenus. Dix-neuf plate-

formes des métiers de l’autonomie ont poursuivi leur mise en place. Initialement prévue jusqu’à la 

fin de 2024, l’expérimentation est prolongée pour une année supplémentaire jusqu’à la fin de 2025.

Les candidats devaient se positionner sur trois missions-socles :

—	valoriser et sensibiliser aux métiers du secteur,

—	proposer des parcours d’orientation, de formation pour permettre l’accès à l’emploi,

—	mettre en place des actions favorisant le recrutement. 

Ils pouvaient également décider d’inclure dans leur candidature certaines missions facultatives : 

—	proposer un accompagnement à la prise de poste pour les nouveaux salariés, des actions de 

fidélisation et de mobilité aux personnes en poste, 

—	proposer une démarche territoriale en mobilisant les acteurs locaux,

—	proposer des actions d’appui à la qualité de vie au travail et de lutte contre la sinistralité,

—	développer un accompagnement renforcé pour les personnes les plus éloignées de l’emploi,

—	développer des partenariats pour favoriser la mobilité des personnes orientées vers le secteur.

1.2 La constitution et le portage des plateformes des métiers de l’autonomie

Pour ce qui concerne l’organisation des plateformes des métiers de l’autonomie portant les actions, 

l’objectif de cet appel à projets était d’inciter à l’émergence de démarches territorialisées renforcées 

ou nouvelles et répondant aux besoins du terrain. Aucun modèle à suivre n’était décrit. L’approche 

retenue était au contraire fondée sur la diversité des propositions, dans la perspective d’une évalua-

tion comparative. Quelques prérequis étaient néanmoins exigés, comme celui de la participation du 

conseil départemental dans le co-financement de la plateforme des métiers de l’autonomie. 

Plusieurs types d’organisation ont été mis en œuvre. La majorité (soit huit) des plateformes des métiers 

de l’autonomie sont portées par un conseil départemental, parfois même par un binôme, et quatre le 

sont par des maisons de l’emploi. Elles peuvent aussi être portées par une association, une fondation, 

un groupement d’intérêt public (GIP) ou un collectif d’employeurs. Les modalités de portage peuvent 

avoir un impact différencié, notamment vis-à-vis de la mobilisation des employeurs. Par exemple, le 

portage par un conseil départemental donne une plus grande légitimité à la plateforme vis-à-vis de 

l’ensemble des acteurs, tandis que le portage par une maison de l’emploi peut s’appuyer sur une 

expérience des filières d’emploi en tension. 
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1.3 Le partage d’un diagnostic territorial

La réponse à l’appel à projets devait se fonder sur un diagnostic territorial contenant plusieurs volets : 

les caractéristiques démographiques du territoire, les besoins non satisfaits ou à venir en recrutement, 

l’offre multisectorielle en place. Le diagnostic devait permettre d’identifier les publics, les types d’em-

plois et les domaines d’activité ciblés. 

L’évaluation de l’expérimentation montre que la problématique du recrutement dans le secteur de 

l’autonomie avait été investiguée le plus souvent antérieurement à l’appel à projets par des acteurs 

des territoires. Les candidats ont dès lors pu bénéficier des actions et diagnostics existants. Seuls deux 

candidats ont réalisé un diagnostic à l’occasion de leur réponse à l’appel à projets. 

Selon les territoires, les candidats ont ainsi pu capitaliser sur les diagnostics menés par les conseils 

départementaux en direction des employeurs du secteur de l’aide à domicile, sur des initiatives por-

tées par les agences régionales de santé (ARS) en vue d’améliorer l’attractivité des métiers, ou sur 

celles des directions régionales ou départementales de l’emploi pour accompagner les entreprises, 

notamment. Les méthodologies adoptées ont par conséquent varié selon les territoires. Si la majorité 

des candidats ont pu s’appuyer sur des diagnostics existants, la concrétisation des projets a été 

l’occasion de les compléter ou de les ajuster, conduisant certaines plateformes à réorienter leurs 

interventions. Le diagnostic a donc pu représenter une première étape dans la mise en place d’une 

dynamique territoriale et de co-construction d’un plan d’action. 

1.4 La participation à une animation de réseau

Outre les propositions en réponse au cahier des charges, les candidats s’engageaient à participer 

à l’animation d’un réseau des plateformes des métiers de l’autonomie mis en œuvre tout au long 

de l’expérimentation, dans une démarche apprenante. Grâce à cette animation de réseau, il a été 

possible de rassembler régulièrement l’ensemble des plateformes participant à l’expérimentation – en 

présentiel ou en distanciel – et de les faire travailler sur des sujets déterminés, tels que la mobilisation 

des employeurs, le partenariat avec France Travail, la mutualisation des outils, la qualité de vie et les 

conditions de travail (QVCT). Cela a soutenu l’interconnaissance, le partage de réflexions de travail 

et l’élaboration de résolutions collectives, entre autres sur la manière de mobiliser les acteurs tels que 

France Travail et les opérateurs de compétences (OPCO), ainsi que sur la construction d’actions spé-

cifiques pour associer les employeurs.

	— 2. PORTER DES ACTIONS EN PROPRE OU METTRE EN COMMUN ? QUELQUES 
CONSTATS SUR LES MODES DE SYNERGIE DES ACTEURS

Expérimenter autour des plateformes des métiers de l’autonomie, dans un secteur où de nombreux 

acteurs agissent déjà à l’intention des professionnels, soulève la question de la plus-value du dispositif, 

ainsi que celle de la nécessité de la complémentarité avec les actions existantes. 

Lors des premiers temps de leur installation, les plateformes ont cherché à se positionner et à se faire 

connaitre de l’écosystème, pour progressivement déployer des actions. Elles sont désormais locale-

ment reconnues comme des ressources à mobiliser pour préparer et permettre l’accès à l’emploi 

aux candidats. Leurs capacités à amplifier les actions et dispositifs existants, mais aussi à imaginer et 

matérialiser de nouvelles actions sont également valorisées.

Les plateformes sont positionnées comme des opérateurs d’une approche territorialisée et décloison-

née innovante par rapport aux approches existantes par branche, secteur d’activité ou type d’acteur. 
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L’évaluation montre qu’elles ont toutes pleinement investi un rôle d’ensemblier et eu pour effet d’en-

clencher ou renforcer des synergies territoriales.

2.1 Une mise en synergie territoriale au service d’un décloisonnement des acteurs 

Si les plateformes des métiers de l’autonomie s’engagent toutes dans ce rôle d’ensemblier, leur place 

est diversement investie. Certaines restent des intermédiaires quand plusieurs vont plus loin et agissent 

directement comme opérateurs. Ce positionnement peut varier selon le cœur de métier de l’activité 

de la plateforme. 

Grâce à ces mises en synergie territoriale, il a été possible de mobiliser une variété d’organismes dans 

le cadre des actions conduites : 

—	les acteurs de l’emploi, tels que France Travail, les missions locales, les Dreets/Deets,

—	les acteurs de la formation, comme les régions et les OPCO,

—	les acteurs de l’autonomie et principalement les agences régionales de santé, les conseils dépar-

tementaux et les fédérations d’employeurs,

—	les acteurs de la découverte des métiers, parmi lesquels l’Éducation nationale et le service civique 

solidarité seniors (SC2S).

Ces liens ont autorisé la co-construction d’actions telles qu’un parcours vers la formation d’aide-soi-

gnante (IFAS, France Travail, plateforme des métiers de l’autonomie), l’organisation de permanences 

de plateformes au sein des agences France Travail, la validation des acquis de l’expérience (VAE) 

collective en lien avec trois OPCO, le co-développement d’un dispositif de VAE HYBRIDE pour le diplôme 

d’aide-soignant avec la Région, les OPCO, etc. Sans oublier la participation de ces acteurs autour 

d’événements collectifs.

2.2 La valorisation des métiers de l’autonomie

Les actions de valorisation des métiers constituent le principal champ d’intervention des plateformes 

des métiers de l’autonomie, majoritairement en tant qu’opérateurs directs, qu’il s’agisse d’actions de 

communication grand public, de salons ou d’ateliers de sensibilisation aux métiers. En 2023, plus de 

1.700 actions de valorisation des métiers ont été conduites sur l’ensemble des plateformes des métiers 

de l’autonomie, touchant plus de 42.000 personnes. Dans un contexte où les métiers du « prendre 

soin » peuvent pâtir d’une image dégradée auprès de la population, les actions ont offert une visibilité 

plus positive aux métiers du champ du grand âge et du handicap, en mettant en avant le sens de 

ces métiers et les perspectives d’évolution. Les conditions de travail difficiles de ces métiers demeurent 

toutefois un facteur décisif. Ces actions ont confirmé, d’après les premiers éléments de l’évaluation, 

que les publics-cibles des plateformes sont les personnes en insertion (notamment les allocataires du 

revenu de solidarité active), les demandeurs d’emploi et les publics scolaires. 

La valorisation des métiers a aussi été rendue possible à travers, notamment, des actions de sensibili-

sation, d’information, de « vis ma vie » auprès des professionnels du secteur de l’emploi et de l’insertion. 

Ces actions ont par ailleurs permis de renforcer les contacts avec les employeurs ainsi que le sourcing 

et l’orientation du public.

Ces activités illustrent enfin la forte créativité des plateformes à l’origine d’outils nouveaux ou d’ap-

proches nouvelles et ludiques dans les actions de communication : time’s up, serious game, pièce 

de théâtre, formalisation d’un réseau d’ambassadeurs, outil de simulation du vieillissement, etc. Elles 

font l’objet d’un essaimage au sein du réseau des plateformes.
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2.3 La création de parcours d’accompagnement et d’accès aux métiers 

Dans le cadre de la seconde mission-socle, elle aussi largement investie par les plateformes des 

métiers de l’autonomie, plusieurs actions de parcours d’accompagnement ont été menées pour 

favoriser l’accès aux métiers. Elles fournissent un premier niveau d’information aux candidats sur les 

parcours existants : accompagnement individualisé porté par des plateformes, actions préparatoires 

incluant de la formation et/ou des mises en situation professionnelles soutenues par les plateformes. 

Ainsi, une personne ayant un premier contact avec une plateforme pour un premier niveau d’informa-

tion sur les métiers et les modalités d’accès à ces métiers peut finalement être accompagnée jusque 

dans l’emploi, voire les premiers mois suivants la prise de poste. 

L’évaluation montre que ces actions contribuent à des recrutements de qualité, limitant les ruptures de 

parcours. Informés, mis en situation professionnelle et accompagnés, les bénéficiaires se positionnent 

de manière éclairée sur les métiers de l’autonomie. 

2.4 La rénovation des processus de recrutement, d’accueil et d’intégration des nouveaux 
professionnels

Ce large panel d’actions ne s’adresse pas uniquement aux candidats, mais aussi aux employeurs, 

afin de les accompagner dans leurs recrutements en visant plusieurs d’objectifs :

—	l’outillage des employeurs pour être plus attractifs, dans le cadre de l’animation de webinaires 

thématiques, de « clubs RH » de partage et de mutualisation de pratiques sur les stratégies de 

recrutement et d’organisation du travail (trame de fiche de poste, processus de recrutement, guide 

d’accueil et intégration, etc.),

—	l’évolution et l’implication des employeurs dans l’accueil des personnes pour favoriser in fine la 

fidélisation. Ces actions visent à sensibiliser les employeurs à adopter une vision sectorielle des 

recrutements, et non plus par établissement ou structure. Cette approche passe par la contribution 

des employeurs à la présentation des métiers et structures via un réseau d’ambassadeurs, l’accueil 

en stage et en mise en situation de travail, des parcours de préparation à l’emploi, ou l’élaboration 

d’un kit e-learning d’intégration de nouveaux salariés, 

—	la mise en relation entre candidats et employeurs à travers des actions de job dating, le dévelop-

pement d’une plateforme numérique de dépôt de candidatures avec géolocalisation des emplois. 

2.5 Le renforcement de la prise en compte des conditions de travail 

Dans le cadre de l’appel à projets, 15 plateformes des métiers de l’autonomie sur 19 ont retenu la 

mission facultative d’amélioration de la QVCT. Il apparait qu’une fois les actions-socles posées, toutes 

les plateformes se sont, d’une manière ou d’une autre et selon des orientations et des degrés de 

maturité variables, engagées dans des actions relevant d’un périmètre large de l’amélioration de la 

QVCT. La prise en compte de cette thématique dans leurs actions s’est imposée comme un levier 

nécessaire pour agir sur l’attractivité du secteur. Toutefois, elle a principalement été abordée comme 

levier de fidélisation des salariés. 

Quelques plateformes ont porté en propre des actions d’amélioration de la QVCT et de prévention 

des risques professionnels, mais elles se sont appuyées le plus souvent sur des acteurs régionaux de 

référence, principalement les Aract et, dans une moindre mesure, les Carsat. L’un des principaux objec-

tifs visés par ces actions est une meilleure mobilisation des employeurs dans la prise en compte des 

conditions de travail : actions de sensibilisation à la QVCT et à la prévention des risques professionnels 

(dont la prévention des troubles musculosquelettiques ou des risques psychosociaux, l’élaboration 

de diagnostics et l’accompagnement autour de questions d’organisation de travail (absentéisme, 

plannings, temps collectifs), et l’accompagnement à la mise en place d’équipes autonomes, etc.). 
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	— 3. QUELS ENSEIGNEMENTS POUR L’AMÉLIORATION DE L’ATTRACTIVITÉ ? 

Les initiatives issues de cette expérimentation permettent de tirer un certain nombre d’enseignements 

afin d’agir, à l’échelle d’un territoire, sur l’attractivité du secteur de l’autonomie, y compris en dehors 

du cadre d’une plateforme des métiers de l’autonomie. 

Tout d’abord, il convient de réaliser et de partager un diagnostic sur le territoire et sa situation en 

matière d’emploi, de professionnels du secteur et de besoins d’accompagnement. Et ce, pour répondre 

aux besoins spécifiques du territoire et définir un plan d’action co-construit et articulé dans une 

approche globale. 

Un deuxième enseignement réside dans la mise en synergie d’acteurs territoriaux, issus de tous les 

champs concernés (autonomie, emploi, insertion, formation, etc.), avec les employeurs et fédérations 

du secteur. Elle nécessite de pouvoir s’appuyer sur une gouvernance locale, qu’elle soit créée de toutes 

pièces ou renforcée, afin de faire mieux connaitre les métiers du secteur médico-social. 

Cette synergie doit également autoriser une approche d’ensemble autour des enjeux d’accès à 

l’emploi et de réponse aux besoins des entreprises en termes d’actions, que ce soit à travers de la 

valorisation ou de la sensibilisation, de l’accompagnement, du sourcing ou de l’orientation.

Les structures employeurs doivent quant à elles se questionner dans une démarche collective sur 

leurs pratiques de recrutement et d’intégration des nouveaux professionnels, et ne pas hésiter à les 

faire évoluer et à expérimenter de nouvelles initiatives. 

Une approche non concurrentielle des recrutements entre services ou établissements permettrait d’en-

dosser une vision pour le secteur médico-social et de rendre plus attractifs les parcours professionnels.

	— CONCLUSION

Bien que la crise de l’attractivité des métiers du secteur soit ancienne et demande des réponses à 

court terme, il semble important d’inscrire les initiatives dans la durée pour offrir aux acteurs la possibilité 

de se coordonner en vue de la mise en place des actions, et d’évaluer les actions les plus pertinentes 

pour répondre aux besoins.

Si les plateformes des métiers de l’autonomie ne sont pas une réponse à l’ensemble des difficultés 

du secteur, les acteurs territoriaux peuvent se saisir de ces enjeux. Elles agissent, conformément à ce 

que recommande le conseil scientifique de la CNSA concernant le renforcement de l’attractivité des 

métiers de l’accompagnement social et médico-social, sur plusieurs leviers reflétant les causes multi-

ples du défaut d’attractivité du secteur (conseil scientifique de la CNSA, 2024, p. 5)

L’expérimentation a permis de tester une diversité de modèles, de structurations et de modalités 

d’intervention dont les acteurs nationaux et territoriaux peuvent utilement s’inspirer pour définir leur 

stratégie de soutien à l’attractivité des métiers de l’autonomie. Mais aussi d’installer ou de consolider 

des dynamiques territoriales sur un sujet stratégique, en offrant à l’ensemble des acteurs concernés de 

s’interroger sur leurs modes d’action, leurs liens partenariaux, et d’imaginer des solutions coordonnées 

au service du secteur dans sa globalité. 
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La CNSA capitalise sur ces initiatives en élargissant l’animation nationale proposée aux territoires qui, 

en dehors de l’expérimentation des plateformes, s’inscrivent dans une démarche structurée d’attrac-

tivité des métiers de l’autonomie. 

Les résultats définitifs de l’évaluation des plateformes des métiers de l’autonomie seront disponibles 

courant 2025. Aussi, la DGCS et la CNSA ont souhaité prolonger l’expérimentation d’une année pour 

accompagner la sortie de l’expérimentation. Cette méthode vise à identifier les facteurs-clés de réussite 

d’une poursuite voire d’une généralisation du dispositif. 

	— BIBLIOGRAPHIE 

—	Conseil scientifique de la CNSA (2024), Le Renforcement de l’attractivité des métiers de l’accom-

pagnement social et médico-social, Avis du conseil scientifique relatif à la mise en œuvre de la 

COG pour 2024, https://www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-04/AVIS_du_conseil_scientifique_cog1_

attractivite_adopte-vf.pdf

—	Devetter, F., Dussuet, A. et Puissant, E. (2024), « Conditions de travail et conditions pour faire du “bon 

travail” dans le secteur social et médico-social », in Vie sociale, n° 45(1), p. 117-131. 

—	El Khomri, M. (2019), Plan de mobilisation nationale en faveur de l’attractivité des métiers du grand 

âge, Paris, La Documentation française, 136 p.

—	Fonder la branche autonomie – Convention d’objectifs et de gestion État-CNSA 2022-2026 (2024), 

https://www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-02/PUB_cnsa_cog_web_access-v2.pdf

—	Joly, C., Flamand, J. et al. (2022), Les Métiers en 2030, France Stratégie et Dares, 198 p. https://www.

strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-pmq-rapport-mars_4.pdf

—	Rapport intermédiaire d’évaluation des plateformes des métiers de l’autonomie (2023), https://

www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-03/cnsa_evaluation_plateformes_metiers_autonomie_auto-

nomie_phase_1_vf.pdf

https://www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-04/AVIS_du_conseil_scientifique_cog1_attractivite_adopte-vf.pdf
https://www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-04/AVIS_du_conseil_scientifique_cog1_attractivite_adopte-vf.pdf
https://www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-02/PUB_cnsa_cog_web_access-v2.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-pmq-rapport-mars_4.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-pmq-rapport-mars_4.pdf
https://www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-03/cnsa_evaluation_plateformes_metiers_autonomie_autonomie_phase_1_vf.pdf
https://www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-03/cnsa_evaluation_plateformes_metiers_autonomie_autonomie_phase_1_vf.pdf
https://www.cnsa.fr/sites/default/files/2024-03/cnsa_evaluation_plateformes_metiers_autonomie_autonomie_phase_1_vf.pdf


43

DÉFAUT D’ATTRACTIVITÉ ET DIFFICULTÉS 
DE RECRUTEMENT DANS L’ENTREPRISE : 
POURQUOI, QUE FAIRE ? 

L ’affiliation d’une personne à une organisation et son maintien dans celle-ci sont toujours des 

processus complexes. La « marque employeur » peut jouer un rôle dans ce cheminement. Plus 

fondamentalement, des configurations locales – culturelles et organisationnelles – propres à des 

ensembles concrets exercent en fait une influence déterminante sur les choix des individus de partir 

ou de rester. Nous examinons cette hypothèse à partir de la notion de « contrat psychologique » qui 

lie et relie une personne à une situation professionnelle donnée. Nous étudions d’abord la littérature 

existante : contenu du contrat psychologique, dimension transpersonnelle du contrat, éventualité de 

la rupture. Nous analysons ensuite le cas de trois caisses départementales d’une structure régionale 

de la Sécurité sociale qui ont mandaté des expertises par l’intermédiaire des conseils sociaux et éco-

nomiques (CSE). Nous illustrons les dynamiques fortes de changements organisationnels observés 

– sans association des salariés à ceux-ci – ainsi que les transformations de la culture professionnelle. 

Ces évolutions fragilisent la base du contrat psychologique entre l’organisation et les salariés, et favo-

risent un sentiment d’insécurité. Il en résulte un turnover accru et une sensibilité aux risques psycho-

sociaux (RPS). Comment alors reconstruire des formes de réciprocité aptes à maintenir l’affiliation des 

personnes dans l’organisation ? La réponse ne saurait être générale ; elle réside, pour une part, dans 

les conditions concrètes d’exercice du travail et, pour une autre part, dans la capacité à élaborer un 

système d’attentes et d’obligations partagées au sein des collectifs de travail.

Mots-clés : contrat psychologique, affiliation, subjectivité, marque employeur

	— 1. LE CONTRAT PSYCHOLOGIQUE AU TRAVAIL

1.1 De la « marque employeur » à l’affiliation au travail

Véritable reflet de l’identité de l’entreprise, la « marque employeur » est censée attirer les talents et 

fidéliser les salariés. Pour ce faire, cette stratégie de communication et de promotion d’une identité 

propre de l’organisation « doit aller au-delà de simples slogans, d’idéaux galvaudés ou de mises en 

ATTRACTIVITÉ DE L’EMPLOI 
ET RUPTURE DU CONTRAT 
PSYCHOLOGIQUE DANS LES 
ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE

Bertrand Jacquier (Apex-Isast)
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scène esthétiques » (Aliouat et al., 2024). De telles démarches mettent ainsi pour la plupart en exergue 

les enjeux de rémunération, de temps de travail, d’organisation et de conditions de travail. Or, ces 

éléments structurants de la relation de travail concernent l’emploi et relèvent du contrat objectif et 

légal entre l’employeur et le salarié. Les prendre en compte est nécessaire, mais peut sembler insuf-

fisant pour appréhender les dimensions plus subjectives de la relation employeur-employé. Au-delà 

d’un emploi qui présente des avantages concrets, l’entreprise peut dès lors chercher à incarner des 

valeurs à même de susciter et faire perdurer l’engagement des salariés. L’enjeu est de le faire sans se 

limiter à une approche performative, voire dystopique, qui consisterait à établir un catalogue de ce 

que l’entreprise prétendrait être, sans s’assurer de la consistance de cette promesse.

Dans les années 1970, les psychologues américains Edward Deci et Richard Ryan ont proposé la théorie 

de l’autodétermination, qui suppose que les personnes doivent combler trois besoins fondamentaux 

pour véritablement s’engager au travail : les besoins de compétence, d’autonomie et d’affiliation 

sociale (Bouffard, 2017). Par « affiliation », nous désignons ainsi le processus par lequel un salarié 

développe un sentiment d’appartenance et d’identification à son environnement professionnel. Vouloir 

mettre à jour ce processus nous invite à identifier de quelle manière, progressivement, les personnes 

développent ou non des attitudes positives envers leur travail, leur collectif et leur entreprise.

Il est acquis, pour le psychologue du travail, que la manière dont les individus se rattachent subjecti-

vement et socialement à leur environnement de travail est un enjeu de santé psychologique. Mais il 

faut aussi y voir un sujet de préoccupation « purement RH » de rétention des talents : les salariés qui 

ressentent un fort sentiment d’appartenance et de cohérence entre les promesses et le vécu au sein 

de l’organisation sont moins susceptibles de la quitter ou de se désengager. 

À ce titre, nous observons qu’il existe, distincts du contrat de travail – juridique et consigné par écrit –, 

une somme de « termes et conditions » subjectifs, mais qui lient tout autant le salarié à son employeur 

que le contrat de travail. Il s’agit du contrat psychologique, à savoir un « échange social », ou « contrat 

tacite », prenant la forme d’une somme de croyances individuelles à propos de la réciprocité qui 

existerait entre l’individu et l’entreprise. 

Ici, c’est le salarié qui définit les obligations des deux parties au sein du contrat, bien que l’organisation 

soit perçue comme prenant un certain nombre d’engagements (Rousseau, 1990) :

—	il se représente ses propres obligations vis-à-vis de l’organisation (un certain niveau de loyauté, 

d’effectivité du travail, d’engagement, etc.),

—	il se construit une image de promesses organisationnelles (en matière de reconnaissance, de 

sens du travail, de sécurité, d’autonomie, de moyens accordés, de progression salariale, etc.).

1.2 Le contenu du contrat psychologique

Les « termes du contrat » sont plus ou moins (Mullenbach-Servayre, 2009) :

—	stables : leur évolution implique une capacité de « renégociation »,

—	étendus : ils impliquent plus ou moins des aspects personnels, 

—	tangibles : reconnaissance symbolique versus rémunération. 

Ils sont élaborés dès l’embauche à partir des attentes initiales du salarié, influencées par ses expé-

riences passées et par l’image que véhicule l’organisation qu’il rejoint. L’accueil et les premiers contacts 

avec l’organisation sont à ce titre déterminants pour aligner les attentes et éviter les déceptions. Le 

contrat évolue ensuite au fil du vécu au sein de l’entreprise, qui conduira à des ajustements successifs 

de perceptions. En résumé, il s’agit d’un processus dynamique d’attribution de sens au vécu au travail. 
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Historiquement, le contrat psychologique a souvent été compris comme une demande de garantie 

d’emploi, en échange de la loyauté et de la performance du salarié : « la sécurité d’emploi contre 

l’engagement au travail », pour résumer grossièrement. Cependant, les restructurations des années 1990 

ont modifié cette dynamique (BIT, 2003). Il nous semble utile de noter que l’accent est désormais plus 

régulièrement placé par les salariés sur la valorisation de leur performance individuelle, notamment 

pour élaborer une évolution de carrière, et sur le développement de leurs compétences, parfois au 

détriment de la sécurité d’emploi au sein de l’entreprise. Changer d’emploi n’est en effet plus vécu 

comme un accident de parcours, pourvu que l’expérience soit valorisable et permette de « rebondir ». 

C’est ainsi que l’employabilité est devenue un élément central du nouveau contrat psychologique : 

elle est un avantage compétitif pour les individus comme pour les organisations (Lemire, 2005).

1.3 Une dimension transpersonnelle ?

La dimension collective du contrat psychologique au travail ne va pas de soi et a été peu discutée 

dans la littérature. En effet, il est d’évidence que deux personnes peuvent interpréter différemment la 

même situation de travail et un même environnement. Ces interprétations varient en fonction de leur 

éducation, de leur culture particulière ou de leurs expériences passées (Morrinson et Robinson, 2004). 

Il est donc tentant de considérer le contrat psychologique dans sa seule dimension individuelle, celle 

du rapport d’un salarié avec son employeur.

Toutefois, Lee et al. (2011), Debode et al. (2017) et Léné (2017) montrent bien comment la socialisa-

tion au sein de l’organisation aide le salarié à appréhender la réalité de son nouvel environnement 

de travail, et lui permet d’ajuster un certain nombre de représentations sur ce qu’il peut attendre de 

l’entreprise et ce qu’il devrait considérer comme attendu de lui. Le contrat psychologique, bien que 

personnel par intuition, pourrait ainsi être enrichi d’une dimension collective, ou plutôt transperson-

nelle, à la manière du genre professionnel tel que défini par Clot (1999). Le genre professionnel, en 

tant qu’ensemble de « façons de faire, de penser et de dire » propres à un métier, définit les normes et 

attentes tacites quant à la manière d’exercer ce travail de façon reconnue par le milieu. Certaines de 

ces attentes implicites peuvent être vues comme faisant partie intégrante du contrat psychologique 

perçu par le salarié : « ici, on fait comme ceci et on reçoit cela ».

De ce point de vue, notre postulat est double :

—	Le contrat psychologique peut légitimement acquérir, à l’instar de la culture de métier, une dimen-

sion transpersonnelle, c’est-à-dire incluant des attentes et des obligations partagées, co-construites 

au cours du temps au sein du collectif de travail.

—	Un tel contrat collectif influence les attitudes individuelles. La dimension collective du contrat est de 

durée plus longue et de moindre tangibilité que la part strictement individuelle. Cela peut expliquer 

certains anachronismes dans les éléments évoqués par les salariés, qui font parfois référence à des 

« engagements » qui n’ont objectivement plus cours dans l’entreprise mais demeurent présents 

dans l’esprit des salariés, et qui sont convoqués par les interlocuteurs au cours des entretiens avec 

l’intervenant.

1.4 La rupture du contrat

Lorsque l’entreprise semble respecter le contrat psychologique construit par les salariés, son attractivité 

en tant qu’employeur est renforcée. La perception de rupture ou de violation du contrat psychologique 

se traduit au contraire par différentes réactions, que Shore et Tetrick (1994) proposent de catégoriser 

selon cinq composantes bien connues : la prise de parole ou protestation (voice), le silence, le retrait 

(retreat), la destruction et la défection (exit).
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Dans ces différents cas, il est possible, pour le psychologue du travail, d’observer, de la part du ou des 

salariés qui s’estiment « lésés » :

—	une diminution de la loyauté,

—	une réduction de l’implication affective, qui peut altérer le collectif de travail et sa capacité à inté-

grer de nouvelles personnes,

—	des intentions de démission plus ou moins clairement exprimées.

Ainsi, le maintien d’un contrat psychologique « opérant » au sein d’une entreprise renforce son attrac-

tivité en tant qu’employeur, tandis que sa rupture peut entrainer des intentions de démission tant 

internes (allant de la baisse de l’engagement au sabotage) qu’externes (le départ de l’entreprise). Il 

nous semble dès lors utile d’investiguer et de saisir les termes du contrat, pour contribuer à maintenir 

une attractivité des emplois et fidéliser de nouveaux salariés. 

Une série de missions au sein d’organismes de Sécurité sociale a particulièrement mis en évidence 

la possibilité de mobiliser cet objet singulier qu’est le contrat psychologique, en l’abordant dans une 

dimension collective qui nous parait pouvoir apporter de la matière utile dans la discussion sur les 

conditions de travail.

	— 2. UNE SÉRIE D’INTERVENTIONS DANS DES ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE

2.1 La demande

Nous sommes intervenu au cours des années 2021 à 2024, au sein des branches Maladie, Recouvrement 

et Famille de la Sécurité sociale, sous la forme de quatre missions d’expertise mandatées par les conseils 

sociaux et économiques (CSE) de trois caisses départementales et d’une structure régionale. Ces 

demandes d’expertises portaient sur la présence d’un « risque grave » (article L. 2315-94 du Code 

du travail), en lien avec la perception par nos mandants de l’existence de risques psychosociaux. Il 

nous était demandé d’objectiver des facteurs de risques organisationnels pouvant être à l’origine de 

fortes tensions et d’un turnover particulièrement élevé au sein des quatre structures. Était en particulier 

évoqué, dans chacun des cas, le nombre important de recrues qui ne donnaient pas suite à leur 

période d’essai ou refusaient de renouveler un CDD. Pour nos mandants, ces difficultés de recrutement 

signalaient une forme de dégradation des conditions de travail.

2.2 Le dispositif 

Nous avons mené des entretiens individuels, principalement avec les responsables et managers. Nous 

avons également organisé des temps d’échanges collectifs avec les salariés. Ces échanges avaient 

pour objectif de faire ressortir les problèmes identifiés par les groupes eux-mêmes, en se concentrant sur 

des aspects qui les touchaient directement. Selon les cas, il s’agissait de groupes de « même métier », 

« même fonction » ou « même service ». L’intention était de stimuler la discussion entre les participants 

sur les conditions réelles de leur travail, les sources de tension, les mécanismes de régulation, leur 

capacité à agir et à résoudre les problèmes, ainsi que sur leur reconnaissance au sein de l’organi-

sation. Cela offre à l’expert la possibilité d’analyser « de quoi on parle » et « comment on en parle ». 

Il peut observer les stratégies opérationnelles ou psychologiques mobilisées par les professionnels et 

faire émerger, en vue de les discuter, des règles ou attitudes tacites comme « toi, tu peux te permettre 

de faire comme cela, parce que… » ou « ce mode de fonctionnement n’est pas conforme à nos 

valeurs », etc. Ce type d’énoncé, qu’il faut impérativement clarifier dans la discussion collective, met 

en évidence des présupposés sur le travail dont certains relèvent d’un contrat psychologique plus 

ou moins adopté collectivement.
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« Quand on travaille à la Sécu, on sait que ce n’est pas pour l’argent, on vient pour autre 

chose, pour le sens de notre mission »,

« Moi je n’ai pas ton ancienneté, alors quand tu dis que tu vas t’opposer à telle ou telle 

consigne, je veux bien, mais nous, les nouveaux, on fait comment ? »,

« Je crois qu’on est tous d’accord pour dire qu’on ne comprend plus comment sont évaluées 

les compétences et que c’est quand même le problème central ».

Dans l’un des organismes, nous avons mis en place un questionnaire personnalisé, co-construit avec 

le CSE, en vue de recueillir le plus grand nombre de points de vue possible. Ce questionnaire com-

prenait une auto-évaluation du niveau d’employabilité des salariés, cette dimension nous paraissant 

déterminante au vu de la commande initiale.

	— 3. LES OBSERVATIONS

3.1 Un contexte de changement d’organisation du travail	

Au cours des 20 dernières années, la Sécurité sociale a adopté un modèle organisationnel inspiré du 

secteur privé dans l’objectif d’améliorer sa performance et la qualité des services. Cette transition, facilitée 

par la digitalisation, a permis de passer d’une gestion de dossiers à une gestion de processus fortement 

automatisée. Cependant, nous avons pu observer que cette stratégie n’est pas toujours bien assimilée 

par les salariés qui se posent des questions sur les motivations profondes de ces changements.

Par ailleurs, nous avons noté que la répartition des tâches ne correspond pas toujours à une organi-

sation de type « industrie de services », modèle pourtant visé par les organismes et leurs tutelles. Les 

salariés sont peu impliqués dans la recherche des causes des anomalies récurrentes, ou encore dans 

le traitement des problèmes. Ils participent tout aussi peu à l’élaboration des processus de travail. Cette 

situation a conduit à une « taylorisation » de l’activité, caractérisée par une standardisation des tâches 

et une définition de temps objectifs pour chaque opération. Cette approche a des conséquences sur 

le sens du travail pour les salariés, qui se voient assigner des tâches simples et répétitives, principale-

ment de correction d’anomalies sur les dossiers, et se sentent écartés de la conception du travail ou 

de la résolution des problèmes. 

Les salariés ont ainsi perçu d’« avoir été organisés », sans être associés à l’organisation et sans que soit 

engagée une discussion autour des impacts de ces changements sur leurs conditions de travail. Cette 

organisation dite « optimisée » ne permet jamais, en particulier, de venir à bout d’une série de tâches. 

Cela crée une tension constante mise en évidence par des « corbeilles de tâches » (des encours) qui 

ne se vident jamais et laissent un goût d’inachevé fréquemment vécu comme du travail bâclé. Alors 

même que des indicateurs de stocks sont commentés par le management comme étant « en ligne 

avec les objectifs », les salariés s’interrogent sur le devenir des dossiers qui restent en souffrance dans 

des corbeilles de tâches toujours aussi remplies :

« Un dossier qui traine, c’est un bénéficiaire qui n’a pas reçu ses droits, désolé mais la Sécu 

ce n’est pas à la carte, tout le monde reçoit le même traitement. » « Leurs indicateurs sont 

verts mais nos corbeilles sont pleines de tâches à faire, finalement c’est quoi la qualité et la 

réactivité ? » « Vous aussi vous avez l’impression de rentrer chez vous avec le travail pas fini ? »

Les salariés que nous avons rencontrés se sentent pour la plupart déqualifiés et dépossédés de leur pou-

voir d’action sur les processus. Leur rôle au sein de l’organisme est souvent réduit à la simple discussion 

sur le « coût » d’un travail dont l’intérêt ou le sens ne sont quasiment plus discutés avec le management.
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3.2 Un changement culturel

Les évolutions du travail au sein des caisses touchent non seulement l’organisation, mais aussi la culture 

professionnelle. Nos observations montrent en effet qu’une culture bureaucratique formelle, basée sur 

une gestion paternaliste, stable et prévisible, prédominait autrefois au sein des structures. Aujourd’hui, 

les directions attendent une plus grande flexibilité et une réactivité accrue dans un environnement en 

évolution permanente, notamment sur le plan réglementaire. Il existe également une double exigence 

de gestion : réduire les couts et améliorer constamment la performance, avec une demande accrue 

d’efficacité dans le traitement des dossiers.

Certains éléments recueillis en ateliers collectifs sont unanimement partagés au sein des trois branches 

dans lesquelles nous sommes intervenus. Ils mettent en évidence une transformation culturelle à 

l’œuvre au sein des caisses, qui se traduit par de nouvelles approches managériales en conflit avec 

une culture ancienne :

Thème Ancienne culture Nouvelles approches au sein 
des caisses

Management

Valorisant l’ancienneté 
au poste et l’expertise, 
une certaine stabilité de 
l’emploi en échange d’un 
engagement professionnel

Les organisations peuvent désormais 
être adaptées en fonction des niveaux 
d’atteinte d’objectifs opérationnels, 
elles évoluent et l’expertise est 
régulièrement à reconstruire

Récompense /
évaluation

Rémunération basée sur le 
niveau, la position et le statut 
(dispositions conventionnelles)

Évaluation accrue de la contribution 
individuelle, désormais mesurée par 
des indicateurs

Attentes tacites du 
management

Loyauté, régularité Valeur ajoutée, efficacité, adaptabilité

Mobilité

Rare, verticale (promotion), 
encadrée par des conventions 
collectives très prescriptives 
sur les parcours professionnels, 
et de nombreuses règles de 
gestion de carrière 

Horizontale ou « en projets », elle est 
davantage perçue comme un outil 
de renouvellement de l’organisation ; 
les conventions collectives héritées du 
passé sont perçues comme des freins 
à cette mobilité fonctionnelle

Modèle 
d’organisation

Bureaucratique, basé sur des 
savoir-faire et la spécialisation. 
Hiérarchique

Recherche de plus de flexibilité, 
notamment par l’adaptation, la 
polyvalence et le pilotage de 
processus (tableaux de bord)

Principes 
sous-jacents

Conformité, exhaustivité, 
égalité de traitement des 
bénéficiaires

Efficacité, adaptation de l’« offre de 
service » aux impératifs de gestion 
(conventions d’objectifs et de gestion)

3.3 La fragilisation du contrat psychologique

Les observations faites sur le terrain peuvent être interprétées en termes de contrat psychologique 

au travail. L’analyse des données recueillies nous a en effet permis d’identifier le « contrat rompu », 

c’est-à-dire les attentes qui sont fragilisées et les obligations qui sont perçues comme exacerbées, 

déséquilibrant une relation mutuelle préexistante. Certains termes semblent anachroniques car ils se 

réfèrent à des situations qui n’ont plus lieu dans les caisses depuis 15 ou 20 ans, ce qui signe selon 

nous une transmission, au fil du temps, au sein des équipes. Ces termes font ainsi partie, dans notre 

vision des choses, de la dimension transpersonnelle du contrat psychologique.
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Ce qu’il faut accepter :
• Peu d’évolution de carrière
• Existence de conditions d’ancienneté
• Rémunération peu attractive
• Management plutôt directif
• Égalitarisme managérial
• Faible employabilité externe
• Se montrer solidaire des collègues

Ce qu’il est possible d’attendre :
• Conciliation vie pro/perso (horaires 

�exibles)
• Solidarité des collègues
• Sens du service public, �erté 

d’appartenance à la « famille Sécurité 
sociale »

• Activité intéressante, connaissance des 
béné�ciaires et des acteurs sociaux

• Valorisation de la maitrise technique
• Management sécurisant (peu de prise 

de risque / responsabilité)
• Visibilité à long terme, stabilité de 

l’organisation
• Forme de sécurité de l’emploi

Éléments de contrat psychologique « historique » au sein des organismes

Au cours des groupes d’échange que nous avons animés, les points mentionnés ci-dessus, hérités 

du passé, sont :

—	pour certains, vécus comme des ressources mises en danger, lorsqu’il s’agit d’attentes jugées légi-

times (flexibilité des horaires de travail de moins en moins possible, fierté d’appartenance remise 

en cause, maitrise technique dévalorisée dans un contexte taylorien, etc.), 

—	pour d’autres, vécus comme des tensions exacerbées lorsqu’il s’agit de concessions à faire (ancien-

neté qui n’est plus valorisée, management non technicien qui ne traite pas les difficultés opération-

nelles, salariés se percevant comme de moins en moins employables, etc.).

De plus, les salariés que nous avons rencontrés s’opposent fortement à un discours qui rompt un 

équilibre préexistant en justifiant un surcroit d’exigence par l’existence d’aspects positifs du contrat 

historique. Un point a souvent été évoqué :

« Je suis entré à la Caisse parce qu’il y avait des facilités sur les horaires de travail, je ne vois 

pas pourquoi on me dit qu’elles justifient d’accepter telle ou telle nouvelle contrainte. »

Les conditions d’exercice de l’activité sont en effet jugées dans leur ensemble par les salariés, en tenant 

compte de tous les paramètres et en postulant une réciprocité, pour ne pas dire un équilibre, des 

attentes réciproques : on ne cède rien si l’on ne gagne rien. La direction ne peut ainsi pas s’appuyer 

sur un construit, un « déjà là » dans l’équilibre qui est en jeu, pour justifier une nouvelle exigence.
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Une autre manière de rompre l’équilibre du contrat consiste à faire appel aux valeurs qu’il contient, 

comme la solidarité, pour compenser les lacunes organisationnelles des services. Des managers 

justifient par ce moyen une gestion rigide des heures supplémentaires, un manque de soutien tech-

nique ou encore des formations insuffisantes pour les nouveaux arrivants : « Il y a des problèmes, 

donc il faudrait qu’on montre notre fameuse solidarité en faisant des efforts. (…) Elle a le dos large, la 

solidarité, à la Sécu. »

Si la solidarité est un terme valorisé du contrat, il ne se substitue pas à une organisation du travail 

solide. Il est tout aussi « contractuel » que la direction mette en place une organisation du travail lisible 

et robuste, que pour les salariés de développer des pratiques solidaires. Les termes du contrat sont 

liés, l’un ne va pas sans l’autre. 

3.4 La rupture de réciprocité comme source d’insécurité

L’insécurité de la situation de travail, due à des changements constants ou mal compris, est une réalité 

pour de nombreux salariés au sein des organismes de Sécurité sociale. Cette insécurité socio-écono-

mique, tout comme d’ailleurs le risque de modifications non contrôlées des conditions de travail, pourrait 

certes être atténuée par la possibilité de trouver des opportunités dans un autre environnement profession-

nel, que ce soit en interne (promotion ou mobilité interne) ou dans une autre entreprise (reconversion).

Cependant, une employabilité externe perçue comme faible est un élément central du contrat his-

torique que nous avons identifié au cours de nos travaux. Avéré ou non, cela est vécu comme un fait 

objectif. Mais cette faiblesse a toujours été « compensée » par une progression de carrière prévisible 

et aux critères clairement définis, donc maitrisée. Une faiblesse compensée par un ou des acquis ne 

fait pas souffrance, car « c’est le contrat ».

Ainsi, certains salariés ont exprimé que leur niveau d’employabilité ne leur permettait plus de can-

didater à d’autres postes, y compris au sein de la Sécurité sociale. Dans la structure où nous avons 

mené une enquête par questionnaire, cette inquiétude est partagée par 41 % des répondants de tous 

âges et 35 % des salariés de 35 ans ou moins. Ainsi, pour un tiers des plus jeunes, la prise en compte 

du contrat psychologique tel qu’ils le perçoivent se traduit par la perception de devoir « rapidement 

sortir de l’impasse » (verbatim). Le collectif est passé, pour résumer à gros traits, d’une situation où « je 

ne suis pas employable mais je maitrise ma carrière grâce aux règles » à une situation où « il n’y a 

plus de règles pour maitriser ma carrière et je ne suis pas employable ». 

Par conséquent, un travail sur l’employabilité pourrait non seulement jouer un rôle significatif dans la 

prévention des risques psychosociaux au sein des organismes de Sécurité sociale, mais également 

réduire l’insécurité induite par la perception d’un contrat historique rompu. Même si cela peut paraitre 

paradoxal, l’établissement d’un cadre d’action pour l’accès à la validation des acquis de l’expérience 

pourrait en particulier renforcer le sentiment d’appartenance en garantissant une nouvelle réciprocité 

dans le contrat psychologique : « je ne maitrise pas ma carrière mais je suis employable ». Inversement, 

ignorer la nécessité d’une telle réciprocité peut générer des tensions. Si les engagements de l’entreprise 

se réduisent, il est nécessaire de diminuer aussi ses attentes. Si les critères de promotion et la stabilité de 

l’organisation ne sont plus acquis, une employabilité jugée faible n’assure plus l’équilibre du contrat. 

3.5 Anachronismes ?

Au cours de nos travaux, il a été particulièrement notable que les directions écartaient sciemment ces 

considérations de leur réflexion, au motif que la donne avait singulièrement changé depuis 20 ans, voire 

30. Il est certain que les salariés embauchés ces 5 à 10 dernières années n’étaient objectivement pas 

entrés dans la Sécurité sociale des années 90. Il paraissait incongru de mobiliser l’imaginaire d’une 
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organisation bureaucratique et paternaliste, alors qu’aucun effort n’a été épargné pour changer de 

modèle et développer une culture de l’industrie de services. 

Nous pensons quant à nous que le contrat psychologique se transmet parfois en dépit du réel de 

l’organisation qui est en place ; nous pourrions aller jusqu’à dire qu’il peut, en certains points, ne pas 

dépendre d’elle. De même que des éléments de la culture des métiers se transmettent sans que l’on 

comprenne vraiment pourquoi ils sont toujours actifs, le contrat psychologique au travail, co-élaboré par 

les professionnels, varie plus lentement que les organigrammes. Il faut passer de la situation objective 

(l’organisation telle qu’elle est définie) à la perception subjective des salariés (l’état d’équilibre d’un 

contrat tacite, élaboré en partie collectivement).

	— CONCLUSION

Intégrer la notion de réciprocité des termes du contrat psychologique dans un diagnostic des risques 

psychosociaux peut être fécond pour la prévention et permet de faire le lien avec les questions d’at-

tractivité et de rétention des compétences. Cela met en lumière des éléments culturels hérités du passé 

de l’entreprise qui ne peuvent être modifiés sans une contrepartie, autrement dit sans que le contrat 

soit explicité et renégocié. Cela permet in fine d’identifier les différentes réponses apportées par les 

collectifs de salariés aux questions d’attractivité de leur emploi : « Pourquoi rester ? Pourquoi partir ? » 

Ces réponses permettent selon nous d’appréhender la part subjective de la « marque employeur », 

telle que vécue par les salariés.

Au sein des organismes où nous sommes intervenu et où l’une des interrogations initiales des représen-

tants du personnel au CSE portait sur les raisons du turnover, nous avons a minima pu faire émerger que 

le véritable enjeu se situait, pour les salariés, autour de cette question : « Combien de temps rester ? » 

Des préconisations concrètes ont pu être formulées pour désensibiliser cette question : en mettant au 

jour et surtout en discussion, les termes du contrat psychologique. La conséquence directe de cette 

approche a été de pouvoir réévoquer les véritables moteurs de l’affiliation au travail : ils ne résident 

pas uniquement dans une politique de maintien des conditions objectives de travail (rémunération, 

temps de travail et régulation de la charge, mis en exergue dans une logique de « marque employeur » 

par les caisses), mais sont également à trouver dans cet espace subjectif du contrat tacite.

Pour apporter une matière utile à la discussion sur ces sujets, le psychologue du travail doit naviguer 

entre les dimensions individuelles et collectives du contrat psychologique. Cela implique une attention 

simultanée aux attentes individuelles des salariés et à la culture globale de l’entreprise. La dimension 

transpersonnelle du contrat psychologique dont nous postulons l’existence, et qui souligne les attentes 

et obligations partagées au sein du collectif de travail, est un aspect-clé de cette approche.

L’intérêt d’appréhender un tel contrat à l’œuvre au sein d’une organisation est de faire émerger des 

questionnements spécifiques. Le contrat est en effet conditionné par la culture locale et par les pra-

tiques réelles. Nous voulons témoigner que cette approche porte beaucoup plus de fruits que des 

approches globalisantes et essentialisantes, comme peuvent l’être les approches générationnelles. 

L’âge d’un individu conditionne son attitude envers le contrat psychologique qu’il perçoit (l’employa-

bilité n’est pas le même enjeu à 25, 40 et 55 ans), mais la question d’une réciprocité des termes et 

conditions du contrat traverse toutes les catégories d’âge et de genre.

En termes d’intervention, la mise au jour du contrat psychologique au travail est selon nous une exten-

sion possible à la clinique du travail. Le psychologue du travail doit pratiquer une forme d’observation 
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participante, en conscience de ses propres biais puisqu’il s’agit d’élaborer un discours autour des 

valeurs. Il ne peut se passer d’une analyse de l’activité, car il a besoin de comprendre ce qui change 

et qui peut bousculer les représentations. Le matériau recueilli est de première utilité pour alimenter la 

discussion sur l’organisation et sur le sens du travail, sur les attentes réciproques entre l’entreprise et les 

collectifs et, en définitive, sur les mécanismes d’affiliation et de désaffiliation. Autant d’angles pour 

aborder l’attractivité et la capacité de rétention des talents d’une entreprise, au-delà d’une promotion 

de « marque employeur » possiblement découplée du vécu de terrain.
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G race à l’initiative de l’Aract, soutenue par le CIAMT (Centre interentreprises et artisanal de méde-

cine du travail) et portée par le CIAMS (Centre interentreprises et artisanal de mutualisation des 

services), cinq entreprises du marché international de Rungis ont pris part à un projet collectif de pré-

vention. L’objectif était d’expérimenter une démarche de capitalisation des savoir-faire de prévention 

pour construire collectivement des pratiques innovantes et pérennes. Et ce, en améliorant les conditions 

de maintien en emploi et de prévention des risques, en aidant les entreprises à mieux appréhender 

l’anticipation et la gestion des situations à risque, et en favorisant le partage d’expériences. Cette 

forme d’intervention, basée sur une méthodologie holistique de mise en interaction du service de 

prévention et de santé au travail, des animateurs du dispositif et des entreprises, permet d’échanger 

à partir de diagnostics locaux, de partager des pratiques et de faire avancer des sujets stratégiques. 

Le partage des expériences vécues élargit ainsi le champ des solutions possibles.

Mots-clés : politique de prévention, santé et sécurité, pratiques réflexives collectives, maintien 

en emploi, performance, conditions de travail

	— 1. LA PRÉVENTION DE LA DÉSINSERTION PROFESSIONNELLE À L’ARTICULATION 
ENTRE LA SANTÉ AU TRAVAIL ET LA PERFORMANCE

Depuis plusieurs années, le CIAMT, service de prévention et de santé au travail, s’est engagé dans 

l’accompagnement des entreprises du marché international de Rungis autour de la prévention des 

risques professionnels, dans le cadre d’actions concertées sectorielles. Dans le prolongement de ce 

QUAND LA PRÉVENTION 
RENCONTRE LA PERFORMANCE 
GLOBALE DE L’ENTREPRISE :  
UNE COLLABORATION ENTRE 
LE CIAMS, LE CIAMT ET L’ARACT

Mounir Ghedbane et Céline Vernert (CIAMT, Service interentreprises de 
santé au travail Rungis Marché - Chevilly-Larue),  
Laurent Pagnac et Cécile Mege-Piney (Solutions productives),  
Saïd Arezki (Aract Île-de-France)
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travail, il s’est associé à un projet sectoriel « logistique » d’amélioration des conditions de travail et 

de démarche globale de maintien en emploi au sein du marché international de Rungis, cofinancé 

par le Fonds d’amélioration des conditions de travail (FACT). En soutenant ce projet, l’Anact a investi 

tout naturellement les enjeux de conditions de travail dans la continuité de ses missions d’accom-

pagnement des entreprises ; ce faisant, elle consolide les démarches d’innovation et leur essaimage 

auprès des branches et des territoires. En ce sens, le projet procède davantage d’une démarche de 

recherche-action que de la reproduction à l’identique de procédés et outillages éprouvés. 

 En mettant en œuvre, sous l’égide du ministère du Travail, un fonds dédié à la prévention primaire des 

risques professionnels et au développement de la santé au travail, l’Anact entend non seulement pro-

mouvoir les actions d’amélioration des conditions de travail dans les entreprises, mais aussi renouveler 

les approches en jouant un rôle de facilitateur auprès des partenaires du territoire et d’incubateur 

soutenant les porteurs de projets innovants.

L’innovation reste avant tout circonstanciée ! Elle se révèle au travers des méthodologies d’accom-

pagnement appliquées tout autant que dans la mise en mouvement des acteurs et l’aboutissement 

de projets concrets en faveur de la santé et de la performance organisationnelle. Des dossiers qui 

n’auraient sans doute jamais vu le jour sans la création d’un écosystème favorable, apte à mobiliser 

des acteurs publics et privés autour de projets situés précisément à la frontière des enjeux du travail 

et de l’emploi.

Les activités de transport et de logistique exposent les entreprises à plusieurs défis. Les problématiques 

d’attractivité, de fidélisation, d’absentéisme, et plus largement les difficultés de performance et les fragili-

tés organisationnelles de la filière logistique sont étroitement liées aux conditions de travail des salariés. 

L’appel à projets visait à :

—	Dépasser les difficultés à appréhender les questions relatives à la prévention des risques profession-

nels et engager, en lien et en complémentarité avec les recommandations et actions émanant des 

réseaux de préventeurs et des plans régionaux de santé au travail, des plans d’action spécifiques 

au niveau des entreprises, des territoires et des branches professionnelles. 

—	Associer l’ensemble des parties prenantes de la filière afin de dépasser les simples relations com-

merciales et d’engager des démarches concertées en matière de santé et sécurité au travail. 

—	Aller vers une approche globale et concertée pour engager une réflexion de fond sur l’organisation 

du travail, le management, les pratiques de gestion des ressources humaines et de dialogue social 

en intégrant les enjeux d’égalité professionnelle. 

—	Mettre à la disposition des entreprises du secteur des ressources et moyens dédiés à la question 

de l’amélioration des conditions de travail et au développement d’une culture de prévention au 

niveau de la filière logistique. 

Cet engagement répond à l’accord national interprofessionnel (ANI) de décembre 2020 et au besoin 

de promouvoir une culture de la prévention primaire qui engage l’ensemble des acteurs de la filière 

logistique.

Le CIAMS, le CIAMT et leurs partenaires (CIHSCT, Aract, CRAMIF et SEMMARIS) ont souhaité capitaliser 

leurs expériences et poursuivre leurs efforts communs pour prévenir les risques professionnels et la 

désinsertion professionnelle sur le marché international de Rungis. Il a donc paru opportun de pro-

poser aux entreprises du secteur de s’inscrire dans ce projet et de bénéficier d’une méthodologie 

d’intervention innovante.
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Cette approche se veut résolument pluridisciplinaire. Elle combine les concepts de l’analyse ergo-

nomique et des sciences de l’ingénieur, de la sociologie du travail et des sciences politiques dans 

la mesure où le projet s’inscrit dans le champ des politiques publiques en faveur de l’emploi et des 

conditions de travail. Il convient de nous interroger sur les impacts, les ressources mobilisées et les 

facteurs de succès permettant d’améliorer l’intervention publique, en caractérisant les méthodes de 

conduite de projet les plus à même de répondre aux enjeux de santé et d’attractivité des entreprises. 

La sociologie nous offre un cadre d’analyse adapté afin de mieux comprendre les dynamiques institu-

tionnelles et les rapports de coopération qui s’établissent entre les acteurs, les marges de manœuvre 

et les nouveaux équilibres qui se construisent. L’ergonomie et la psychologie du travail fournissent un 

cadre fondé sur la centralité du travail pour comprendre les contraintes et ressources des acteurs 

ainsi que la mise en tension des écarts entre prescrit et réel, par des espaces de délibération autori-

sant un travail de qualité. Enfin, c’est bien l’expertise médicale qui est convoquée à travers ce projet 

pour mieux appréhender les mécanismes de construction de la santé au travail, dans la perspective 

pluridisciplinaire qui anime les services de prévention et de santé au travail, notamment depuis la loi 

du 2 août 2021. 

La démarche holistique portée par le CIAMS (grâce au CIAMT) et le cabinet Solutions productives 

visait à faire interagir ces entreprises qui mènent des activités de logistique, dans le but d’identifier 

leurs problématiques communes et individuelles, de s’inscrire comme facilitateurs dans la recherche 

de solutions, puis de capitaliser sur la démarche autour de politiques de prévention, de parcours 

professionnels et de situations de handicap, pour envisager son essaimage.

Un travail de mobilisation des entreprises a été nécessaire. Dans ce projet, l’investissement conjoint du 

Service de prévention et de santé au travail interentreprises (SPSTI) et de ses partenaires fut un élément 

favorable, particulièrement dans cette étape-clé. Le ciblage des entreprises a été réalisé à partir des 

éléments de sinistralité, et l’appui des syndicats professionnels a permis d’identifier les interlocuteurs 

pour leur présenter le projet et les enjeux. Cette étape a été abordée de manière individuelle avec 

des temps de rencontres dédiés, ou de manière collective en organisant un webinaire.  

	— 2. MISE EN « RÉSEAU-NANCE » : L’EFFET DÉMULTIPLICATEUR DE L’INTELLIGENCE 
COLLECTIVE

2.1 Une méthodologie innovante

L’objectif de nos travaux était d’améliorer l’intelligence préventive par une intelligence collective pro-

posant des alternatives à l’isolement des acteurs et au cloisonnement des expertises. Il s’agissait à 

la fois d’aider les entreprises de la filière logistique à mieux appréhender la gestion des situations de 

santé et prévention dans les dimensions sociales, organisationnelles, managériales et économiques, 

et de capitaliser à partir de démarches concertées et participatives autour des acteurs de la filière.

Le projet reposait ainsi sur trois partis pris méthodologiques portant sur :

—	Une approche centrée sur le travail comme fondement de la démarche pour mieux penser les liens 

entre performance, santé et maintien en emploi. Comment imaginer une organisation soutenante 

qui recherche son efficacité tout en prenant soin des conditions de réalisation du travail des salariés ?

—	Une approche partenariale comme condition de réussite sous-tendant la dynamique d’action du pro-

jet. Quel intérêt à travailler le maillage des acteurs ? En quoi l’expérience peut-elle être adaptée pour 

d’autres contextes ? A contrario, comment revoir et adapter nos principes d’accompagnement ? 

—	Une approche fondée sur les parcours constitue une hypothèse complémentaire qui tend à renver-

ser les raisonnements établis concernant le maintien en emploi, en ne cherchant plus seulement 
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à prendre en compte les restrictions d’aptitudes, mais aussi à valoriser les capacités des salariés 

dans le cadre de parcours professionnels durables.

Nous nous reposons ici sur les fondamentaux du développement de projet QVCT sur les territoires. 

Encore faut-il les mettre à l’épreuve, en montrer les impacts et les processus à l’œuvre sur le terrain !

Ainsi, entre juillet 2023 et février 2025 (cf. figure ci-dessus), cinq entreprises ont été accompagnées par 

un consultant dans la mise en œuvre d’une action locale : diagnostic et plan d’action. Parallèlement, 

elles ont participé à cinq séances collectives, animées par un binôme de consultants, et à une visite 

des cinq sites d’entreprise pour partager et échanger sur l’avancement de leurs actions respectives. 

Un comité de pilotage interinstitutionnel (service de prévention et de santé au travail, caisse régionale 

d’assurance maladie, Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail, entreprises 

participantes, CIHSCT, etc.) s’est également réuni à quatre reprises pour suivre le projet.

Les expérimentations de notre dispositif ont permis de redonner des marges de manœuvre aux entre-

prises participantes pour déployer leur politique de prévention et de santé au travail en lien avec la 

performance. Par le partage entre acteurs d’horizons différents en termes de secteurs d’activité de la 

logistique (commerce de gros de fruits et légumes, de la marée, de volailles, transports routiers de fret 

interurbain) et de fonctions occupées (responsable d’exploitation, chargé de qualité, responsable des 

ressources humaines, responsable d’équipe), les participants ont gagné en maturité sur l’articulation 

entre prévention, santé au travail et performance dans leur propre entreprise. Cette construction s’est 

faite progressivement à plusieurs niveaux.

2.2 De problématiques locales…

Chaque entreprise a bénéficié d’un diagnostic local à partir de la problématique ciblée en COPIL 

local après des visites, entretiens exploratoires collectifs et/ou individuels, en fonction de critères tels 

que les enjeux performance/qualité, les AT/MP, le nombre de salariés concernés, la disponibilité et 

l’accessibilité pour l’analyse, ou encore les marges de manœuvre pour les actions. Diverses théma-

tiques ont ainsi émergé et été analysées : 

—	Livraison clients.

—	Management de la sécurité.

—	Construction d’une culture collective de sécurité.

—	Organisation des espaces et des flux.

—	Activité de re-palettisation et mise en place d’exosquelettes.
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Les analyses de l’activité et les échanges avec les opérateurs et managers concernés ont mis au jour 

des axes d’amélioration sur l’organisation du travail (gestion des commandes et des informations 

entre équipes, organisation du stockage, amélioration de la traçabilité, intégration de la prévention/

sécurité dans les projets), sur les équipements (quai, matériel d’aide à la manutention, conditions de 

mise en place d’exosquelettes) et sur le management (gestion d’équipe, passer du faire au « faire 

faire », espaces d’échanges descendants et remontants). 

Dans une des entreprises, le diagnostic s’est orienté vers la situation de travail des chauffeurs-livreurs 

en raison : 

—	d’un niveau de sinistralité relativement élevé concernant les AT et les risques professionnels (65 % 

des AT ayant lieu sur la séquence des livraisons) ;

—	d’un projet d’amélioration continue envisagé sur cette activité mais non abouti ;

—	du nombre de salariés concernés (une quinzaine) ;

—	des enjeux de qualité de service.

Les conditions de manutention et la qualité de service sont dépendantes du « partir à l’heure » :

Les chauffeurs-livreurs étant situés en bout de processus, de nombreux facteurs peuvent influer sur 

leur activité : 

—	la réception des marchandises,

—	la préparation des commandes,

—	la validation des factures,

—	les conditions de livraison (circulation, stationnement, accès, présence du client).

Les échanges en groupes de travail ont mené à l’identification de pistes d’amélioration. Grâce à 

la participation des salariés, il est possible d’obtenir une analyse plus fine des situations de travail 

et des propositions d’amélioration concrètes, ainsi qu’une adhésion plus rapide aux changements 

qui peuvent en découler. « Cela permet de mieux comprendre les contraintes des autres pour mieux 

travailler ensemble » (représentant salarié d’une entreprise participante).
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2.3 …à la construction collective d’expériences

Les échanges collectifs lors des clubs entreprises et des comités de pilotage interinstitutionnel ont 

favorisé la mise en réflexion en interne des exemples tirés d’autres entreprises. La mise en « réseau-

nance » des problématiques locales dans un espace d’échanges collectifs interentreprises a permis 

de prendre conscience que des phénomènes considérés comme isolés au départ existaient bien 

souvent ailleurs. L’analyse des données terrain a montré que l’ampleur de certains phénomènes 

dépassait largement les idées reçues. Devant les enjeux stratégiques et leurs impacts sociaux, l’appro-

priation de ces données par les acteurs locaux a nécessité plusieurs temps de réflexion (sécurisation 

de l’analyse, échanges avec la hiérarchie) pour en faire un sujet à traiter en session collective. Il n’est 

pas facile d’oser avouer certaines difficultés d’organisation de l’entreprise et d’en requestionner les 

modèles économiques. En session collective, les responsables d’exploitation ont fréquemment tenu 

à présenter eux-mêmes le fonctionnement de leur organisation en s’appuyant sur les supports de 

l’analyse (schémas et graphiques) et se sont aperçus rapidement, par les réactions des participants 

qui se sont identifiés aux sujets, qu’ils ne sont pas seuls à vivre ce phénomène ! Autrement dit, s’appro-

prier les données remontées du terrain, c’est découvrir ses fragilités individuelles pour les transformer 

collectivement en une force.

Présenter un sujet au collectif signifie s’autoriser à le mettre en débat. S’approprier collectivement les 

sujets donne de la légitimité pour les aborder et les traiter : le partage des expériences vécues par les 

uns alimente les autres, consolide les solutions envisagées et élargit les actions possibles. « Cela permet 

de découvrir, de partager des sujets qui nous touchent et que l’on peut regarder autrement. » Prendre 

le temps de questionner collectivement en séance, c’est finalement l’occasion de se « pauser » en se 

donnant la possibilité de sortir des urgences du quotidien, d’accepter d’être emmenés là où les autres 

nous interrogent pour ouvrir d’autres façons de voir les phénomènes. Ainsi, les acteurs sont repartis 

avec de nouveaux arguments pour alimenter leurs échanges face à leurs hiérarchies, parfois frileuses 

à l’égard de certains sujets, afin de pouvoir rebondir différemment. Ces échanges auront également 

enrichi l’ensemble des participants qui pourront puiser dans cette expérience pour nourrir leurs futures 

réflexions locales : « Cela permet des transferts de solutions sur des sujets parfois bloqués… pour tenter 

de nouvelles expériences. » Notre dispositif agit ici comme un démultiplicateur d’expériences vécues, 

remplaçant en quelque sorte le temps qui manque cruellement aux entreprises pour expérimenter 

elles-mêmes les solutions envisageables et se transformer.

Reprenons l’exemple de l’entreprise citée précédemment. Une des problématiques retardant le « départ 

à l’heure » est la gestion des commandes à risque d’impayés. Les échanges en clubs entreprises ont 

mis en évidence une grande variété de stratégies. Certaines entreprises ont instauré une organisation 

qui bloque les commandes des clients en attente de paiement dès la vente et non au moment du 

départ de la marchandise. Cela évite de préparer la commande alors qu’elle ne pourra pas partir si 
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le client ne régularise pas la situation. Des manutentions supplémentaires et un décalage de l’heure 

de départ de livraison sont ainsi limités tout en gardant la marchandise pour les clients à jour.

Le dispositif a ouvert le champ des possibles en croisant collectivement les actions locales et favorisé :  

—	Des prises de conscience autour des liens santé/performance qui offrent aux acteurs de se situer 

autour d’une problématique, de fabriquer des repères collectifs. 

—	Des échanges de pratiques, d’expérimentations, de solutions, d’idées, voire d’échecs en bénéficiant 

de l’expérience vécue entre participants comme accélérateur des transformations. 

—	Une appropriation et une prise de recul grâce aux temps d’échanges dédiés. 

—	La constitution d’un « mini-réseau » au-delà du dispositif. 

Les retours des participants vont dans ce sens : 

« L’accompagnement a permis de structurer les idées, d’avancer en groupe grâce aux 

idées des autres entreprises du club, de sensibiliser les équipes pour qu’elles sachent qu’ils 

travaillent dessus et se sentent intégrées dans la démarche de prévention et d’amélioration 

continues » (représentant employeur d’une entreprise participante).

	— 3. UN PROJET ENRICHISSANT QUI EXIGE MOBILISATION ET ENGAGEMENT DES 
ENTREPRISES DANS LA DURÉE 

Le projet initial retenu par le FACT portait sur cinq entreprises. À l’issue de la phase de mobilisation, 

sept entreprises souhaitaient prendre part au projet ; en fin de compte, pour des raisons internes, deux 

ont préféré se retirer. L’implication dans le projet d’une des entreprises restantes s’est tarie du fait de 

réorganisations internes et du départ d’interlocuteurs initiaux. Nous avons néanmoins identifié une 

entreprise intéressée pour rejoindre le projet alors que celui-ci était déjà engagé. Cela a eu un impact 

sur la planification des diagnostics locaux pour le cabinet de conseil, et décalé l’état d’avancement 

par rapport au planning prévisionnel. 

Au cours de l’organisation des rencontres et des échanges entre pairs, la préoccupation des dirigeants 

concernant leur « business » a souvent été mise en avant, jugée comme prioritaire, la prévention des 

risques venant « après ou à côté », « sans déranger ». Pourtant, ils sont bien conscients des difficultés à 

recruter et à garder leur personnel dans un secteur d’activité en tension, dans un contexte de recul de 

l’âge de la retraite, de difficultés liées à la pénibilité de certains métiers et des risques d’usure profes-

sionnelle. L’ensemble des diagnostics locaux a pu éclairer les liens forts et les ponts entre « business » 

et « prévention » grâce à un regard précis sur les situations de travail et de management. Au-delà du 

respect des obligations réglementaires, cela démontre bien le rôle des SPSTI pour convaincre les entre-

prises, s’intéresser à leurs problèmes en les situant au cœur d’une démarche de prévention primaire 

et de maintien dans l’emploi comme leviers de performance globale :

« Le SPSTI va accompagner l’employeur du début à la fin du projet par le diagnostic local en 

passant par la mise en place et le suivi des actions concrètes sur le terrain. Un enjeu majeur 

pour les entreprises est le maintien en emploi des salariés. Il ne s’agit pas forcément d’opter 

pour des solutions coûteuses ou des investissements supplémentaires, mais peut-être aussi 

simplement de modifications organisationnelles qui vont avoir un impact sur les conditions 

de travail et, in fine, sur la qualité de service » (médecin du travail CIAMT au centre de 

Rungis, octobre 2024).
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La conduite de ce type de projet comporte de nombreux aléas : des interlocuteurs qui changent, 

indépendamment du projet, selon la vie des entreprises ; des périodes d’activité peu propices pour 

des analyses de l’activité, ce qui nécessite d’ajuster le planning initial ; des acteurs qui peuvent éprou-

ver des difficultés à s’extraire de l’activité quotidienne, même s’ils expriment l’intérêt de prendre « un 

peu de recul sur des temps consacrés pour parler de nos sujets du quotidien, ce qui n’est pas toujours 

possible autrement » (représentant manager d’une entreprise participante). 

Trois critères liés aux entreprises impliquées ont été relevés pour que ce type de dispositif fonctionne :

—	jouer le jeu en participant à tous les niveaux : diagnostic local, session collective, COPIL 

interinstitutionnel ;

—	tenir dans la durée : être présent aux différents temps mais aussi montrer un avancement de 

l’action-pilote ;

—	lancer des actions concrètes à la suite du diagnostic local et des partages et échanges qui favo-

risent l’intelligence collective.

Plusieurs pistes et perspectives sont envisagées en vue d’un essaimage et d’une pérennisation du 

dispositif : 

—	communication par groupements d’employeurs,

—	publication dans des revues spécialisées diffusées sur le marché international de Rungis,

—	présentation lors d’un « meeting des pros ».

Les échanges autour de la thématique du partage collectif d’une culture de prévention et sécurité lors 

du dernier COPIL interinstitutionnel ont fait naître l’idée de dispenser des formations au management, 

et même d’organiser des groupes de travail de chefs d’équipe issus de différentes entreprises. Ce « club 

de managers », visant à mettre en commun les difficultés dans un objectif d’entraide et de soutien mais 

surtout à créer un espace de solutions, pourrait permettre de pérenniser la démarche mise en place. 

	— CONCLUSION

Cette action rejoint pleinement les objectifs poursuivis dans le cadre des politiques publiques de santé, 

en l’occurrence les objectifs du plan régional de santé au travail (PRST) 4 en Île-de-France et les enjeux 

de partage d’expérience et de diffusion d’innovations. Le constat initial était qu’un nombre important 

de ressources existait à destination des membres des CSE et des branches professionnelles pour les 

appuyer dans leurs missions de prévention et santé au travail. Le contexte aujourd’hui est davantage 

marqué par une méconnaissance des dispositifs mobilisables au niveau régional et les difficultés de 

mise en œuvre concrète des mesures de prévention, que par le manque d’outils et de ressources. 

Le but recherché est de mieux étayer les travaux avec les partenaires sociaux par des expériences 

concrètes ancrées dans les branches et les territoires et, inversement, d’élargir le champ des possibles 

quant aux outils qui peuvent être mobilisés au profit des entreprises et des populations-cibles. L’enjeu 

essentiel est d’améliorer la pertinence des actions menées en faveur de la santé au travail en agissant 

à plusieurs niveaux complémentaires, avec une consolidation des partenariats et des coopérations 

entre acteurs régionaux. En définitive, c’est le renforcement du dialogue social qui est recherché, 

notamment à travers les articulations entre le dialogue social institué au niveau des entreprises et des 

territoires d’une part, et le dialogue professionnel d’autre part.

Au regard de ces enjeux, le projet conduit à Rungis a largement dépassé les limites du marché interna-

tional en matière de communication et de partage d’expérience. Deux réunions se sont tenues dans le 



61

DÉFAUT D’ATTRACTIVITÉ ET DIFFICULTÉS 
DE RECRUTEMENT DANS L’ENTREPRISE : 
POURQUOI, QUE FAIRE ? 

cadre du PRST, au démarrage du projet et en fin de parcours, pour dresser le bilan. Une communication 

a également été assurée à un congrès de médecine et santé au travail, tandis qu’un témoignage a 

été produit à l’occasion de la célébration des 50 ans de l’Anact, en présence de la ministre du Travail 

et de la Santé. Sur le plan local, plusieurs réunions ont été organisées avec les entreprises, sous la 

forme de visites croisées à l’occasion desquelles les entreprises se sont déplacées les unes chez les 

autres pour partager leurs pratiques.

Le bilan des actions conforte les intentions de départ, tant pour la conduite de projet d’expérimentation 

collective QVCT que pour la mobilisation conjointe des acteurs en faveur de la santé au travail. Nous 

confirmons aussi l’intérêt de raisonner en termes de parcours professionnels associés au maintien en 

emploi et à la prévention de la désinsertion professionnelle, même si la question du handicap mérite 

encore d’être approfondie. De ce point de vue, le projet ouvre de nouvelles perspectives pour expé-

rimenter des actions de prévention adossées aux parcours.

L’Aract Île-de-France souhaite aujourd’hui encourager de nouvelles initiatives sectorielles ou territoriales. 

Des suites concrètes sont déjà observées concernant le renforcement des dynamiques partenariales 

et le montage de projets, qui mettent en lumière une communication institutionnelle agissante. À 

titre d’exemple, un projet QVCT se construit sur le territoire du Val de Bièvre avec l’appui de l’Aract 

Île-de-France, comme une prolongation, à l’échelle du département, de l’action menée au marché 

international de Rungis. L’Aract envisage aussi de poursuivre les échanges avec les partenaires qui 

ont participé aux séminaires du PRST, dans le but de les aider à élaborer des projets sectoriels et/

ou territoriaux destinés à renforcer la prévention des risques professionnels et la diffusion des outils et 

méthodes propres aux démarches QVCT. L’appui aux acteurs peut porter concrètement sur la mise 

en œuvre du « FACT territorial ». L’Aract, la DRIEETS et les consultants pourront, dans ce cadre, conce-

voir un dispositif méthodologique et financier apte à soutenir les projets émergents en Île-de-France, 

qu’ils soient portés par les partenaires sociaux à l’échelle d’une branche ou d’une filière d’activité ou 

à l’échelle d’un territoire spécifique.
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L ’attractivité est un sujet majeur pour les administrations et les entreprises. La difficulté à retenir les 

salariés, à les recruter ou encore à disposer des savoir-faire attendus affecte la performance des 

organisations et peut nuire à de bonnes conditions de travail. Les organisations ne restent cependant 

pas passives devant ce phénomène. Ainsi, certaines administrations expérimentent des méthodes 

managériales participatives afin de rendre l’organisation plus résiliente et robuste. Il est attendu de 

cette participation qu’elle produise un renforcement de l’attractivité. Les résultats sont-ils à la hauteur 

du défi ? Quels sont les écueils que l’on peut observer dans la mise en œuvre de ces démarches ? 

C’est ce que l’intervention sociologique menée au sein d’une collectivité territoriale propose d’éclairer 

à l’aune d’un heureux hasard (sérendipité). En effet, si l’objectif initial du projet n’était pas directement 

l’attractivité, celle-ci n’en fut pas moins un aspect collatéral. La première partie de cet article éclairera 

le sujet de l’attractivité, quand la seconde décrira et explicitera la méthode employée par la collectivité 

et ses résultats sur l’attractivité.

Mots-clés : attractivité, participation, statut, bureaucratie, expérimentation

	— 1. LES ENJEUX DE L’ATTRACTIVITÉ

Les administrations peinent à recruter. En effet, selon un rapport1 récent, 67 % des responsables RH 

sont confrontés à des difficultés de recrutement. Le manque d’attractivité semble être à l’origine de 

cette difficulté. Aussi, il convient de se pencher sur une définition de l’attractivité avant de revenir sur 

les conséquences et les possibles causes de ce phénomène. L’Anact, dans une note de positionne-

ment, propose une définition de l’attractivité comme suit : « (…) la capacité et les moyens mis en 

1	  Rapport sur la fonction territoriale publié par l’IGA, le CNFPT et l’ANDRHCT (janvier 2022).
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œuvre par une organisation à attirer, intégrer, fidéliser et maintenir en emploi les personnes et les 

compétences dont elle a besoin (sur une période définie) ». 

Le manque d’attractivité ne se résume donc pas à un manque d’adéquation entre l’offre de travail 

et les compétences détenues par les personnes. Plus largement, c’est l’ensemble des facettes de 

l’entreprise – conditions de travail, relation d’emploi, salaire, ambiance et conformité avec les valeurs 

des personnes – qui sont engagées dans la détermination d’un milieu professionnel « attractif ». 

Les conséquences du manque d’attractivité sont considérables : un turnover important, des postes 

non pourvus, une baisse de la productivité ou de la qualité de service, etc. Ces situations perturbent 

les organisations et entrainent de facto des répercussions sur les conditions de travail, par exemple 

par l’accroissement de la charge de travail. Les équipes restantes sont parfois obligées de pallier les 

absences, entretenant ainsi un cercle vicieux dommageable à l’ensemble de l’organisation.

Les causes du défaut d’attractivité, dans l’administration, semblent principalement liées à la rémuné-

ration (52 % des agents pensent qu’il faut augmenter les rémunérations2), mais également à l’image 

négative « bureaucratique » de l’administration (Ibid.). Toutefois, pour comprendre plus largement ce 

qui se joue dans le manque d’attractivité, il convient de faire appel à plusieurs études, dont celle de 

la Dares3, même si elle ne porte pas spécifiquement sur les collectivités. Rappelons néanmoins que la 

gestion du secteur privé sert d’inspiration au secteur public depuis que le « nouveau management 

public » est à l’œuvre. Ce dernier est une doctrine imprégnant les lois du secteur public (RGPP, MAP, 

etc.), qui préconise de prendre exemple sur le secteur privé et d’en manier les outils. L’étude peut dès 

lors éclairer ce qui se joue dans le secteur public. 

La Dares met en lumière plusieurs facteurs profonds permettant d’expliquer le manque d’attractivité, 

notamment par des causes liées aux caractéristiques des territoires (contraintes géographiques, 

politique d’orientation, etc.), à la pénurie de main-d’œuvre, à l’offre d’emploi des entreprises (rému-

nération, conditions d’emploi, etc.), et enfin à la demande des salariés (pratiques managériales, 

pénibilité, etc.). Deux études apportent par ailleurs des éléments intéressants sur l’attractivité. Celle du 

Haut-Commissariat au plan4 rapporte que le travail s’est intensifié et est devenu plus répétitif avec une 

baisse d’autonomie et une augmentation du stress. Et celle d’Eurofound5, dont l’indice synthétique 

de qualité de travail et d’emploi indique qu’il s’est dégradé en 2021 pour les salariés français. Cette 

dernière étude, sur les conditions de travail, fait apparaitre que la France se classe parmi les trois pays 

(27e position sur 29) où la qualité de travail et d’emploi est la plus basse – travail contraint avec de 

faibles ressources – en Europe. Elle fait apparaitre également que les formes d’organisation du travail en 

France ne sont pas source d’engagement ni de qualité de vie au travail, puisque 34 % des salariés 

français travaillent dans des organisations à faibles latitude et participation organisationnelle, contre 

30 % en Europe. Ces résultats sont à mettre en perspective avec les attentes des salariés6 qui justement 

aspirent à plus d’autonomie et de reconnaissance de leur travail par leur supérieur.

Compte tenu de la multiplicité des facteurs entrant en jeu dans le manque d’attractivité, ainsi que de 

la complexité des échelons d’intervention – l’entreprise, la branche, le secteur professionnel, le territoire, 

l’État –, il peut sembler difficile, voire impossible de renforcer l’attractivité. L’Anact propose, à la lumière 

des liens entre attractivité, fidélisation et conditions de travail, corroborés par les études de la Dares et 

2	  Enquête sur l’attractivité de la fonction publique territoriale publiée par la DITP (novembre 2021).
3	  Étude de la Dares, « La France vit-elle une grande démission ? », 2022.
4	  Rapport du Haut-Commissariat au plan, « La grande transformation du travail », octobre 2023, p. 30-38.
5	  Eurofound, 6e enquête européenne sur les conditions de travail.
6	  Rapport du Haut-Commissariat au plan, op. cit., p. 13-16.
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de Futuribles (Clerté et Malenfer, 2023), des actions selon plusieurs axes, notamment la combinaison de 

l’amélioration des conditions de travail avec les conditions d’emploi. Elle préconise de mobiliser, pour 

ce faire, trois familles de pratiques : le dialogue social, les pratiques managériales et les pratiques RH. 

	— 2. L’ATTRACTIVITÉ À L’ÉPREUVE DE LA PARTICIPATION AU SEIN D’UNE 
COLLECTIVITÉ TERRITORIALE

Comme nous l’avons indiqué plus haut, l’inadéquation entre les attentes des salariés et les formes 

d’organisation du travail en France semble être l’une des sources du défaut d’attractivité. Voilà pour-

quoi, afin d’attirer et fidéliser les salariés, certaines administrations se penchent spécifiquement sur 

la modification de leurs pratiques managériales et l’expérimentation d’outils participatifs, espérant 

ainsi répondre à l’attente de leurs agents. Mais ces démarches participatives contribuent-elles aux 

objectifs visés ? Quelles peuvent en être les conditions de déploiement ? Quels sont les résultats issus 

du terrain qui offrent d’éclairer l’attractivité ?

Afin d’explorer ces questions, nous avons choisi d’utiliser la méthode sociologique de l’intervention 

concomitamment à une étude ethnographique, autorisée par un stage au sein d’une collectivité. 

Les phases importantes et nécessaires de cette démarche ont été : la commande, la construction 

du système-client, l’investigation et ses outils (tels que l’entretien et l’observation), la restitution et les 

préconisations ou pistes de réflexion selon les préconisations énoncées dans leur ouvrage par Gilles 

Herreros et Bruno Milly (2023). Nous avons ainsi mené 16 entretiens semi-directifs et un temps de res-

titutions croisées intermédiaire et collectif avant la restitution finale.

2.1 La mise en place du projet participatif 

Le projet participatif est d’abord et avant tout un projet d’administration (PAd), autrement dit une feuille 

de route pour l’ensemble des services de la commune soutenant le plan de mandat. La volonté de 

rendre ce projet participatif vient à la fois du maire et du directeur général des services (DGS), tous 

deux animés de convictions managériales et organisationnelles sur la façon de mettre en place le 

PAd. Le développement et la mise en œuvre de celui-ci sont chapeautés par la directrice générale 

adjointe du secrétariat général (DGASG), recrutée à cet effet pour ses connaissances des « entreprises 

libérées » et des dispositifs participatifs et de la transformation des organisations publiques. Le portage 

se fait donc exclusivement par la délégation générale « secrétariat général ». 

Le PAd a démarré en mars 2021, avec une réunion de lancement de la démarche, à laquelle partici-

paient l’ensemble des directeurs des services et DGA (directeurs généraux adjoints). En juin 2021, un 

séminaire a été organisé avec les directeurs des services, suivi d’un appel à volontaires à destination 

de l’ensemble des agents de la Ville, auquel ont répondu 143 personnes. Ces personnes ont parti-

cipé entre septembre et décembre 2021 à une « phase de production accélérée » avec, à l’issue, la 

production d’un prototype du PAd. Cette phase de production s’est construite autour de deux ateliers 

avec un panel représentatif de 15 agents, un nouveau séminaire des directeurs de services et un 

forum d’échange avec 85 volontaires. Enfin, en janvier 2022, une présentation du PAd a été offerte aux 

élus puis aux organisations syndicales. Le PAd regroupe huit axes de travail dont découlent plusieurs 

dizaines d’actions différentes à mettre en œuvre.

Pour finir sur la mise en place du PAd, notons qu’à partir de mai 2022 et jusqu’en décembre 2022, huit 

groupes de volontaires ont choisi et porté la mise en œuvre d’une action. Par exemple, l’axe n° 2 « être 

attractif » a permis au groupe de volontaires de mener l’action « une campagne de communication 
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sur les différents métiers ». Une phase d’évaluation été l’occasion de réajuster le projet ; elle a débuté 

à la mi-2022 et s’est déroulée sur quasiment un an, avant d’aboutir à une version améliorée du PAd.

2.2 Le pilotage du projet 

Le Copil (comité de pilotage) est la gouvernance du PAd. Il a pour objectif de conduire le projet, 

de valider les propositions et les orientations venant du Cotech et de facto des groupes de travail 

PAd. Cette instance est animée par la DGASG chargée du projet, et l’ordre du jour est construit avec 

l’aide des chargés de mission qui assurent le suivi du PAd. Le Copil rassemble principalement des 

directeurs, participant sur le principe de rotation, ce qui évite d’avoir toujours les mêmes acteurs et 

favorise l’appropriation par d’autres acteurs. Cette façon de faire empêche cependant de suivre de 

manière approfondie le dispositif. Sur le principe de la participation, le Copil accueille bien entendu 

des agents des catégories B et C issus du Cotech sur la base du volontariat dans le cadre d’une 

gouvernance ouverte. 

Le Cotech (comité technique) rassemble les porteurs d’action ainsi que les porteurs du suivi et de 

l’évaluation du PAd, et pour finir les chargés de mission. Le but de ce Cotech est d’organiser le PAd, 

de suivre son déroulement, de faire remonter les besoins et les attentes de décisions vers le Copil. 

Cette instance est plutôt technique, comme son nom l’indique, et se veut une interface entre les por-

teurs d’axe/projet et les décisionnaires du Copil. Le Cotech est animé par les chargés de mission qui 

assurent l’évaluation et le suivi du PAd. 

L’étude de documents, concomitamment à l’observation permise par notre approche ethnogra-

phique, a révélé qu’une instance que nous nommerons « instance parallèle » prenait les décisions 

sur les points structurants en matière de transformation managériale et de mobilisation des agents. 

Cette instance s’appelle le GD (groupe de direction générale), groupe dans lequel se trouvent les 

directeurs généraux adjoints (DGA). Cette instance est mentionnée dans le document de cadrage 

de la gouvernance du PAd. Elle montre, à l’aune du phénomène bureaucratique (Crozier, 2023) que 

nous décrirons ci-après, que la volonté d’un fonctionnement différent butte sur les règlements et les 

habitudes hiérarchiques en place, ce que parait confirmer cet extrait de l’entretien avec le DGS : 

« Après, les points de vigilance, c’est qu’il ne faut pas décevoir, c’est-à-dire qu’il y a des fois où on ne 

pourra sans doute pas aller jusqu’où les idées de faire nous emmenaient ; il faudra qu’on l’assume. » 

Il semble que les « idées de faire » issues du PAd doivent prendre un chemin de validation usuel, ce 

qui corrobore la difficulté de faire autrement.

	— 3. LES OBSERVATIONS ET LES PISTES D’ACTIONS

3.1 Un fonctionnement bureaucratique et une résistance au changement 

Comme on vient de le voir, l’instance parallèle observée dans le fonctionnement du PAd expose la 

difficulté d’une prise de décision sur des points structurants à un autre niveau que le GD en lieu et 

place du Copil PAd. De facto, cela donnait cette impression qu’on ne pouvait pas changer le fonc-

tionnement, ce que cet extrait d’entretien d’un DGA/directeur illustre parfaitement : « On est dans un 

fonctionnement hiérarchique vertical, il faut en tenir compte. » Cette réalité a déjà été analysée par 

Michel Crozier (2023) lorsqu’il décrit le fonctionnement bureaucratique sous forme de cercle vicieux 

avec quatre dimensions : l’étendue du développement des règles, la centralisation des décisions, 

l’isolement de chaque catégorie et la pression du groupe sur l’individu, et enfin le développement 

de relations de pouvoir parallèles. L’ensemble de ce cercle vicieux enferme le fonctionnement de 

l’administration dans des mécanismes dont il parait difficile de se défaire. 
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Ce fonctionnement bureaucratique standard, incrusté dans des usages qui peinent à évoluer, semble 

être l’une des causes du manque d’attractivité des administrations. Et c’est certainement à cet endroit 

que le projet PAd peut initier les prémices d’un changement. En effet, l’un des agents déclare : « Il (le PAd) 

permet d’échanger avec du personnel, enfin d’autres personnes, c’est pas du personnel intra-muros. » 

Cet autre agent confie : « C’est vrai que j’ai rencontré des personnes que je ne connaissais pas. » Nous 

notons ici que ce qu’expriment les interviewés porte sur l’intérêt des échanges avec les autres. Ainsi, non 

seulement le PAd semble avoir créé des espaces de rencontre entre agents et en dehors des espaces 

habituels hiérarchiques, mais il contribue à la connaissance des uns et des autres, comme l’explicite cet 

interviewé : « Quand est-ce que vous avez l’occasion de discuter avec une ATSEM ou avec des gens du 

bâtiment ? Ça, c’est favorable. Le PAd, c’est une opportunité super de travailler avec des gens qui ont 

choisi d’être là. » Il y a là un levier intéressant de participation et de changement, puisque la création de 

réseaux parallèles est l’un des éléments qui offrent de sortir du « cercle vicieux bureaucratique » (Crozier, 

2023), et donc de rendre l’administration potentiellement plus attractive.

L’étude ethnographique a quant à elle permis de relever des signaux faibles qui ont, en partie, aiguillé 

notre analyse. C’est ainsi que des tensions concernant trois groupes – les organisations syndicales (OS), 

le service RH et ceux qui conduisent le PAd – ont pu être analysées. Il n’était pas rare d’entendre parler 

de « mauvaise volonté », de « freinage », d’« égo », de « résistance au changement », de « pouvoir ». Ces 

mots exprimaient un malaise, symptôme apparent servant de base pour saisir les enjeux de la mise en 

place du PAd. C’est d’ailleurs ce qu’indique Michel Crozier dans un article : « Les relations de pouvoir 

ne peuvent être analysées facilement. Pour en avoir une image indirecte mais assez claire, on peut 

analyser les attitudes, sentiments et comportements » (Crozier, 1971). Je me suis dès lors employée à 

réaliser un tableau d’analyse des comportements stratégiques. Ce dernier a mis en lumière un aspect-

clé qui explique pour partie les tensions : les corps intermédiaires (DGA, directeurs et OS) semblent 

avoir tout à perdre, qu’ils participent ou non, comme nous allons l’exposer ici.

Les DGA/directeurs, dans le cas où ils ne participent pas au PAd, demeurent l’interface privilégiée, ou 

les experts, entre les services (le terrain) et les élus. Ils conservent leurs marges de manœuvre mais 

prennent le risque de ne pas satisfaire les obligations de subordination de leur contrat. En participant, 

en revanche, ils entrevoient potentiellement une perte de leurs marges de manœuvre et d’expertise 

par l’obligation de mise en place de projets venant du terrain – une perte de légitimité, en somme, 

même s’ils gagneraient alors la reconnaissance de leur hiérarchie. Cet « effet double peine » per-

met de comprendre que la tension exprimée par ce groupe pourrait se rattacher à cette décision 

inextricable. Ce groupe de DGA/directeurs semble devoir accuser une perte, qu’il participe ou non, 

ce qui parait générer des positions d’« Exit » ou « Voice », selon l’expression de l’économiste Albert O. 

Hirschman (2011).

Le dernier groupe qui semble révéler l’existence de tensions potentielles est celui des organisations 

syndicales. Ce groupe ne participe pas, au sens où il n’est dans aucune instance du PAd. Cependant, 

il se retrouve dans la même position difficile que les DGA. En effet, les OS, si une place leur était réservée 

au sein du PAd, pourraient courir le risque d’être accusées d’« intégration dans l’ordre dominant », et 

donc de perdre de leur influence – déjà réduite – auprès des agents. Toutefois, leur non-participation 

engendre une perte d’influence, puisqu’elles se retrouvent à l’écart d’un projet participatif dans 

lequel des décisions concernant l’ensemble des agents qu’elles sont censées représenter, pourraient 

être prises.

Il nous apparait évident que ces tensions ont une incidence sur l’ambiance et les conditions de travail 

au sein de l’administration ; elles génèrent du stress, voire des conflits qui influent possiblement sur la 

pénibilité du travail, et provoquent in fine un manque d’attractivité de ladite administration.
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3.2 Mise en concurrence et opposition de légitimité entre le dialogue professionnel et social

Lors des entretiens, certains interviewés ont évoqué le fait que deux projets participatifs existaient, l’un 

porté par le SG et l’autre par le service RH. Ces deux projets se veulent participatifs et, si les deux projets 

sont effectivement co-construits, la mise en œuvre et les agents qu’ils mobilisent sont très différents. 

Dans l’un des cas, les OS et les RH se retrouvent dans une démarche participative autour du dialogue 

social, soit plutôt une démarche participative représentative. L’autre cas voit le rassemblement des 

agents et des tenants du PAd, soit une participation professionnelle qui se veut directe. Si les deux 

démarches sont légitimes, chaque porteur a exprimé le fait que la démarche « des autres » n’était 

pas participative.

Une forme de concurrence semble émerger de ces deux projets participatifs et révéler une opposition 

entre « dialogue social » et « dialogue professionnel ». En effet, lors du moment de restitution intermédiaire 

collectif, plusieurs échanges ont porté sur la non-participation des OS : certains ont pu dire que « le 

PAd n’est pas un lieu de négociation sociale », et par conséquent que les OS n’ont pas à y participer, 

quand d’autres ont, au contraire, estimé que, sur certains sujets, leur présence serait un atout pour 

gagner du temps grâce à leur expertise. Une certaine tension entre participations directe et indirecte 

semble entourer ces propos, comme si l’une était plus légitime que l’autre.

Il est apparu, en creusant ce sujet, que les « idées de faire » remontant du premier forum d’échanges et 

de certains services ont balayé nombres de pistes d’actions qui, pour certaines, relevaient du dialogue 

social, ce qui parait avoir entrainé un flou entre le dispositif PAd et les dispositifs de dialogue social, et 

fait naitre un sentiment d’instrumentalisation ou de contournement des instances de dialogue social. 

Car, si le PAd n’est pas un lieu de négociation sociale mais un lieu permettant de faire remonter du 

terrain les améliorations nécessaires à la réussite du plan de mandat et de l’amélioration du service 

rendu, alors les « idées de faire » qui concernent le dialogue social devraient en être écartées et trai-

tées dans les instances ad hoc, sous peine de prêter le flanc à la critique d’instrumentalisation des 

dispositifs participatifs. Il semble malgré tout possible de prévoir une articulation des deux, comme le 

propose cet interviewé du groupe porteur de projet : 

« Je pense que les deux méthodes peuvent cohabiter même si elles peuvent entrer en 

contradiction, enfin, même si elles peuvent marcher sur les plates-bandes de l’autre, je 

pense que les deux au final peuvent cohabiter. C’est juste qu’il faut clarifier les choses dès 

le départ. En fait, il ne faut pas que l’une remplace l’autre. »

C’est en substance ce qui a été repris dans les pistes d’actions. Au-delà d’un échange régulier au sein 

du comité du dialogue social, une association plus étroite entre les acteurs du dialogue social et 

le projet participatif PAd permettrait à l’ensemble des parties prenantes, y compris les organisations 

syndicales, d’apporter leur pierre à l’édifice en faisant valoir leur expertise propre. Il convient donc, 

en l’espèce, de définir une place pour chaque acteur et d’en prévoir l’articulation avec les autres 

instances institutionnelles. 

Dans le même temps, il faut créer des espaces de dialogue professionnel en plus du PAd afin d’offrir 

aux salariés la possibilité d’échanger et de trouver des conditions d’amélioration de leur travail. Cet 

objectif d’amélioration du fonctionnement à partir du terrain semble être partagé tant par les porteurs 

du PAd que par les agents rencontrés : lors du temps de restitution intermédiaire collectif, les personnes 

présentes ont, à plusieurs reprises, exprimé le désir de parler de leur travail et des possibilités d’amé-

lioration des conditions de travail offertes par les échanges avec leurs collègues, ce qui corrobore les 

résultats des travaux de Futuribles quant aux attentes des salariés (Clerté et Malenfer, 2023).
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Il est important de noter que les tensions et mises en opposition involontaires desservent la participa-

tion et par conséquent l’attractivité. Il convient par conséquent d’activer des leviers permettant de 

rapprocher les points de vue en présence. Un des points d’appui repérés lors des entretiens est le 

sentiment très fort d’appartenance et les valeurs de service public que tous les agents ont chevillés 

au corps. Chaque interviewé, peu importe sa catégorie d’emploi, a fait état de son engagement au 

sein du service public afin de servir. Tel agent affirme : « Moi, ma satisfaction, c’est celle de l’usager », 

quand cet autre souligne : « Alors moi, ce que j’aime… c’est le fait d’aider, d’être vraiment le service 

public, d’aider les usagers. » Enfin, cet agent précise :

« Honnêtement, pour moi, c’est une fierté, c’est sûr, de représenter la ville. Ça peut paraitre 

bizarre, mais je suis soucieux de mon environnement. Je vois quelque chose qui gêne, je 

serais capable de m’arrêter pour l’enlever ou d’appeler pour le signaler. »

Ces propos illustrent ce qui était présent chez tous les interviewés, c’est-à-dire à la fois une fierté, une 

envie d’aider, voire de l’abnégation et une implication auprès des usagers. Dans la totalité des entretiens 

se sont exprimées des valeurs d’engagement envers les usagers des services et de qualité du service 

rendu. Il y a, dans cet engagement des agents dans le service public, un point appui pour mesurer 

l’implication des agents, mais également pour renforcer l’attractivité des administrations, dans cette 

période où les employés cherchent du sens au travail. 

3.3 L’intérêt n’est pas suffisant pour ancrer la participation des agents de catégorie C

L’intérêt pour le dispositif a été questionné. Comme le montrent ces extraits, il était bien présent : « ça 

m’intéressait, je me suis dit : voyons voir ce que ça donne », « je me suis inscrit parce que le sujet m’in-

téressait », ou encore « je trouvais la démarche intéressante ». Toutefois, la participation des agents de 

catégorie C dans les ateliers s’est révélée plus difficile à ancrer dans le temps. Trois des sept personnes 

de catégorie C rencontrées lors des entretiens s’étaient inscrites lors de l’appel à volontaires, mais 

n’ont pu concrétiser leur participation pour diverses raisons évoquées ci-dessous. Ce manque de 

participation des agents de catégorie C semble confirmé par certains interviewés : « alors, la plupart 

du temps, sur le PAd, c’est plutôt des cadres », « ce qui remonte effectivement, c’est qu’on manque 

de collègues de catégories C ». Lors d’échanges informels avec le groupe chargé de l’évaluation, 

ce manque de participation des agents de catégorie C est remonté à plusieurs reprises et semblait 

être un problème important auquel il fallait remédier selon eux. C’est lors des entretiens et du temps 

de restitution intermédiaire que les hypothèses de la non-participation des agents de catégorie C 

ont été creusées. 

La première contrainte se trouve être la nécessité de service, comme l’illustrent ces quelques extraits 

d’entretien. Ainsi, le premier interviewé exprime que sa charge de travail n’était pas compatible, qu’il 

a été appelé pour des urgences et n’a pas pu participer aux réunions. Un autre : « Je ne peux pas 

participer, car je dois nécessairement être sur mon lieu de travail (statut NAS ou nécessité absolue 

de service). » La raison de nécessité de service a été évoquée de façon quasi systématique par les 

personnes rencontrées, ce qui ne semble pas surprenant compte tenu des vacances de postes, 

des remplacements de congés, des difficultés de recrutement auxquels font face les services de la 

commune. Deux des personnes rencontrées sont venues par deux fois sur leur temps personnel, ce 

qui montre à la fois l’intérêt qu’elles portent au dispositif et les contraintes qui s’imposent à elles dans 

la participation. 

On peut par ailleurs citer l’existence de freins liés à la hiérarchie et à l’histoire de chacun au sein de 

l’administration. Certains interviewés paraissent éprouver des craintes quant à la possibilité que leur 

hiérarchie leur reproche leur participation et les critiques qu’ils pourraient être amenés à formuler : 
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« Si on parle, on peut être mis au placard, ça va nous retomber dessus. » Cet autre interviewé explique 

ainsi sa non-participation : « J’ai vu qu’il y avait certaines personnes de la hiérarchie… Je n’avais pas 

tellement envie de poursuivre. » Si ces craintes sont réelles et doivent être entendues, elles ne sont 

pas partagées par tous. Cette autre personne a insisté sur l’intérêt d’échanger justement avec des 

DG : « Les DG et puis les agents et du coup nous avons échangé à un moment donné. J’ai trouvé ça 

assez intéressant. »

Si, d’un côté, la hiérarchie semble être un frein à la participation, de l’autre la confiance des managers 

à l’égard du travail des agents parait les inciter à participer. Plusieurs interviewés ont fait état de la 

confiance qu’ils percevaient de la part de leur chef quant à leur façon de travailler. L’un des agents 

confie ainsi : « En plus, on a une direction qui nous fait confiance et qui, voilà, qui nous laisse quand 

même autonomes… En fait, on prend peu de risques parce qu’encore une fois, on a une chaine hié-

rarchique très confiante. » Cet autre agent avance un discours analogue :

« Après, j’ai l’impression d’être sur un poste où je peux prendre beaucoup d’initiatives aussi, 

j’ai la confiance de mes responsables. Donc jusqu’à présent, je ne me suis pas sentie du tout 

bridée dans mon autonomie… Pour l’instant, moi j’ai de la chance, j’ai un très bon équilibre 

entre la confiance qu’on m’accorde et l’autonomie dont je dispose. »

Nous pouvons percevoir dans ces deux extraits l’importance de l’autonomie pour travailler et de 

la confiance qui autorise cela. Enfin, cette autre personne indique : « Voilà, et on a aussi la chance 

d’avoir des directeurs qui sont passés ici et qui nous font confiance. » Encore une fois, il apparait que 

la confiance venant de l’encadrement est une condition de l’implication dans le travail, voire dans 

les dispositifs participatifs.

L’une des dernières causes possibles de non-participation relevées – autre que la méconnaissance du 

dispositif – est le sentiment d’illégitimité dont font état certains agents de catégorie C. Ces derniers, 

faute d’assurance, ont du mal à prendre la parole et à s’exprimer. Ainsi, la participation d’un agent 

de catégorie C à l’une des réunions Copil était apparemment impossible sous une autre forme qu’un 

témoignage, car le langage technique du groupe dépassait sa compréhension et annihilait toute 

velléité d’intervention dans les débats. D’autres agents mettent en avant la barrière de la langue 

qui les freine dans leur expression. Rappelons ici qu’il existe environ 9 % d’illettrés en France, soit 3 mil-

lions de personnes scolarisées mais qui ne maitrisent pas les bases de lecture et d’écriture. Il est par 

conséquent essentiel de réfléchir à la façon dont on recueille la parole ou les avis de ces personnes, 

et sur les dispositifs participatifs, afin de n’exclure personne.

Les pistes d’actions pour lever ces freins comprennent un réajustement des espaces de participa-

tion afin que les nécessités de service n’empêchent pas les agents de venir. Plusieurs propositions 

ont émané des interviewés pour permettre aux agents des catégories C, qui ne maitrisent pas leur 

agenda et sont au contact des usagers, de participer au dispositif. Il s’agirait donc « d’amener le 

PAd et les réunions au plus près des agents, par exemple » en invitant ceux qui l’organisent à se 

déplacer au sein des établissements. Une proposition connexe est de prévoir un ambassadeur du 

PAd, qui viendrait régulièrement faire le point et détailler l’avancée du projet directement au sein 

des mairies d’arrondissement, lors de réunions de service par exemple. Il est remonté également que 

prévoir un calendrier des rendez-vous ou des temps participatifs longtemps à l’avance aiderait 

les managers à organiser la « bonne marche » de leurs services et à libérer plus facilement les agents 

souhaitant y participer. 
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3.4 Un engagement des DGA/directeurs à renforcer

Les DGA et directeurs rencontrés lors des entretiens semblaient privilégier leurs missions contractuelles 

au détriment de leur participation au PAd. Le projet d’administration paraissait en effet vécu comme 

un objet parallèle, une liste de prescriptions qui leur ajoutait du travail et sans lien avec leurs missions 

contractuelles. Selon un interviewé, « il y a un peu le sentiment d’avoir quelque chose de parallèle… 

C’est pas vraiment un mille-feuille… Ça semble séparé. » Cet autre évoque le fait que « le résultat, 

quand on n’a pas participé, on voit arriver une liste de 90 actions ». Ce troisième ajoute : « Je manque 

de temps pour piloter mes équipes… Des trucs comme ça, j’en ai 50 et j’ai pas le temps. »

Ces extraits témoignent d’une faible participation au PAd par les DGA/directeurs interviewés, qui ne pas 

s’approprient pas pleinement le dispositif, ne perçoivent pas les liens entre le projet d’administration et 

leurs missions et privilégient de facto leur travail contractuel. Conséquence de cette faible appropria-

tion, la participation au PAd s’est retrouvée en bas des listes de tâches, ce qui a pu conduire certains à 

ne pas participer faute de temps. Ici, c’est bien la faible appropriation du fait de la non-compréhension 

du dispositif PAd, comme nous allons le voir ci-après, qui semble conduire à la non-participation des 

directeurs/DGA, et non le manque de temps. Ils avaient la latitude pour privilégier la participation au 

PAd, mais ils ne l’ont pas fait. 

Parmi les directeurs/DGA rencontrés, certains ont exprimé leur difficulté à comprendre de prime abord 

quelle était leur place ou ce qu’on attendait d’eux. Certains ont parlé de « ticket d’entrée trop élevé », 

en soulignant que le dispositif était peu compréhensible, comme cela a été repris dans cette évaluation 

du séminaire des directeurs fin 2022, qui explicite « une faible appropriation et peu de compréhension 

du dispositif ». Un autre précise : « Je ne suis pas sûr d’avoir compris la méthode. » Le dispositif parait de 

surcroit déconnecté de leurs missions, voire en tension avec leurs propres actions, comme le montrent 

les extraits suivants, issus de réunions des Codels (réunions de services) et des entretiens : 

« (Les ateliers) qui ont été mal embranchés d’emblée, qui se sont déconnectés des feuilles 

de route des déleg. (délégations, NDLR)… qui se sont déconnectées des priorités des DG. » 

« On se rend compte que derrière, entre le petit groupe d’agents qui a bossé et le DG avec 

qui c’est contradictoire en termes de feuille de route… », « car les participants ont imaginé 

ces actions alors que, parfois, elles étaient déjà menées et certaines sont contraires au plan 

de mandat. »

Il semble que la compréhension des objectifs et des libellés des pistes ne soit pas évidente pour 

toutes et tous. 

En dernier point, notons que, dans le cadre de la démarche évaluative, les interventions du DGS et 

du maire lors du séminaire des directeurs ont offert à certains la possibilité de « rattraper le train en 

marche », selon l’expression employée par un directeur. Selon un autre directeur, « une séance de 

travail a été organisée pour voir comment on fait du PAd une opportunité ». Pour cet autre, « main-

tenant on peut plus passer à côté, c’est pas possible ». Il est à noter l’importance de la démarche 

évaluative dans l’appropriation du dispositif participatif, car si cette dernière sert à ajuster et modifier 

la démarche, elle permet aussi de communiquer, de réexpliquer, d’expliciter les points faibles et les 

points forts, et de créer des ponts. La démarche évaluative a visiblement favorisé l’appropriation du 

projet par les DGA/ directeurs.

Ces éléments nous montrent que l’appropriation des directeurs/DGA passe par la compréhension du 

dispositif, mais également par la connexion du dispositif avec leurs propres missions, sous peine, comme 

nous l’avons vu plus haut, de non-appropriation et de non-implication. La création, en amont de tout 
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nouveau projet participatif, d’un socle commun offrirait alors de définir les mots et de s’entendre sur 

leur sens afin d’éviter des confusions dommageables à la participation. Ainsi que de définir clairement 

les objectifs du projet, la méthode avec ses critères et indicateurs de réussite, les « règles du jeu » et 

le niveau de participation attendu. Enfin, pour lever ce frein de « non-compréhension » des agents de 

catégorie A, l’une des pistes d’actions serait une phase de « mise en lien » destinée à rapprocher 

ce qui se fait déjà dans les services et les propositions du PAd, afin d’éviter que certaines propositions 

fassent doublon ou soient contraires aux feuilles de route des délégations, voire au plan de mandat. 

Impliquer les directions précocement apporterait une clarification des projets ou actions à mener dans 

les différents services, ce qui est potentiellement un gage de participation et de réussite du projet. 

	— CONCLUSION

Ces derniers résultats concernant l’implication des DGA/directeurs et des agents de catégorie C 

mettent en lumière le fait que la participation, bien que recherchée, n’est pas évidente à mettre en 

œuvre et se heurte à des difficultés qu’il convient d’analyser. La méthode participative et itérative 

employée sert les objectifs du PAd, et la précaution prise d’une phase d’évaluation précoce permet 

de réajuster les écueils inhérents à chaque projet.

Pour conclure, la participation des salariés par le biais du projet participatif peut être l’une des réponses 

au défaut d’attractivité des administrations, puisqu’en effet et comme vu plus haut, les salariés attendent 

des organisations plus participantes (cf. l’étude d’Eurofound). Cependant, il s’avère que la participation 

est difficile à instaurer en raison de toutes sortes de contraintes liées à l’organisation bureaucratique 

du travail (Crozier, 2023). La participation doit donc être soutenue par une méthodologie adaptée, et 

placée fondamentalement au service de la participation de tous, sous peine de créer de la frustration 

et d’être contre-productive. Rappelons enfin que, si la participation est l’une des voies possibles pour 

qu’une organisation soit attractive, elle n’est pas exclusive et doit être assortie d’autres mesures, telles 

que la revalorisation des salaires (première cause des difficultés d’embauche), au risque de ne pas 

atteindre le but fixé. C’est d’ailleurs ce que nous avons pu observer dans cette administration qui menait 

plusieurs autres actions en faveur de l’attractivité, parmi lesquelles une réflexion sur la subsidiarité, une 

valorisation des métiers et une approche de l’amélioration des conditions de travail. 
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L es coopératives d’activité et d’emploi offrent un statut atypique en droit, celui d’« entrepreneur·e-sa-

larié·e ». Ce statut accorderait un alliage équilibré de la liberté et de protection sociale. Que 

recherchent les individus intégrant une coopérative ? Leurs trajectoires sont riches et renseignent sur 

le rapport au travail et les critères d’accordage à l’emploi, et reflètent les mutations du travail à l’œuvre 

dans la société. Initiée en 2021, une recherche-action-création avait pour objectif d’identifier et de 

saisir les processus qui déterminent la nature des trajectoires professionnelles dans le cadre entrepre-

neurial coopératif. Il s’agit, pour les acteur·trices de la recherche, de révéler et d’analyser les facteurs 

de risques et les ressorts motivationnels à s’engager dans la durée vers ce parcours de vie. Au-delà 

et plus largement, observer les parcours empruntés par cette population renseigne sur le travail, sa 

place, les « désirabilités » exprimées en termes de conditions d’exercice du travail, et tout simplement 

sur la nature des besoins requis pour s’épanouir. Parmi les raisons d’entreprendre et de choisir ces 

parcours alternatifs, le manque d’attractivité des entreprises classiques et du salariat traditionnel peut 

être souligné : cette configuration n’a pas pu laisser s’exprimer le besoin d’autonomie, de sens et de 

cohérence porté par de nombreuses personnes aujourd’hui. La question est donc : les coopératives 

comme promesse d’attractivité lors de ces bifurcations professionnelles répondent-elles aux impératifs 

d’émancipation, de sécurisation et, en fin de compte, de travailler autrement ?

Mots-clés : coopérative, CAE, recherche-action, salariat, autonomie, alternative

	— 1. DESCRIPTION DU CHAMP COOPÉRATIF ET DES COOPÉRATIVES D’ACTIVITÉ 
ET D’EMPLOI (CAE)

1. 1 Définition du champ coopératif

« Une coopérative est une association autonome de personnes volontaires réunies pour satisfaire leurs 

aspirations et leurs besoins économiques, sociaux et culturels communs au moyen d’une entreprise 

dont la propriété est collective et où le pouvoir est exercé démocratiquement1. » 

1	  Extrait de la charte de l’Alliance coopérative internationale.

LE MODÈLE ENTREPRENEURIAL  
EN COOPÉRATIVE. 
UNE ATTRACTIVITÉ EN TROMPE L’ŒIL ?

Samuel Michalon et Céline Pochon : « Vivre le travail Autrement », 
associées à la Manufacture coopérative
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Une coopérative fonctionne selon un principe d’égalité (« une personne, une voix »), de liberté (cha-

cun peut adhérer ou s’en aller, c’est le principe de la « porte ouverte »), de justice (la répartition des 

bénéfices se fait au prorata des activités de chaque membre), d’équité (la rémunération des apports 

en argent est limitée)(voir Draperi, 2014). Le principe central de l’organisation d’une entreprise coo-

pérative est celui de la double qualité. On entend ainsi le fait que les acteurs sociaux bénéficiaires de 

l’action entreprise sont également les sociétaires de la structure qui la produit.

1.2 Les CAE 

Expérimentées depuis une vingtaine d’années et officialisées par la loi ESS du 31 juillet 20142, les CAE 

ont créé le statut d’« entrepreneur·e-salarié·e » (ES). L’individu entrepreneur a la responsabilité de la 

réalisation de son chiffre d’affaires, tandis que la coopérative fournit un certain nombre de services 

mutualisés. Elle propose une nouvelle forme de salariat puisqu’elle permet à des indépendant·es 

d’être considéré·es comme des salarié·es, leur procurant ainsi, par le salariat et la protection sociale 

qui y est liée, un statut plus sécurisant. 

« L’emploi dans les CAE constitue une rupture dans la subordination salariale, renouant ainsi 

avec les thèmes du XIXe siècle. Mêlant autonomie des individus et action collective, il y a là 

un approfondissement de la société salariale en tant que véhicule de protection sociale » 

(Bodet et Lamarche, 2020).

« Les CAE se construisent sur la base du refus de la subordination et sur une quasi-absence de 

division du travail. La puissance du modèle politique qu’elles produisent apporte des éléments 

de réponse individuelle et collective aux transformations du travail » (Bodet et al., 2013).

	— 2. UN PROJET DE RECHERCHE-ACTION-CRÉATION SUR L’ÉMANCIPATION  
EN CAE3

Mise en concurrence des statuts, compétition économique féroce entre les acteur·trices du marché, 

précarité : autant de paramètres qui mettent en relief les caractéristiques et désordres du capitalisme 

néolibéral, basés sur la concurrence entre les personnes et les statuts avec l’exigence de rentabilité, 

dont l’intensification des temps fait partie. Cette situation interpelle le milieu coopératif. Quelles sont 

les problématiques ou aspirations rencontrées par les entrepreneur·es qui en font partie ? Entre l’idéal 

entrepreneurial coopératif et les réalités vécues, quelles sont les réponses coopératives à apporter ? 

Quel rôle à jouer pour la coopérative dans la qualité de vie de l’entrepreneur·e-salarié·e ? Autrement 

dit, quelle place accorder à la coopérative vers la voie émancipatoire poursuivie par ses membres ? 

Quels sont les accompagnements à proposer pour sécuriser les parcours et diminuer les effets délé-

tères des ruptures ? Ces questions guident la réflexion dans cette recherche-action portée par les 

acteur·trices du projet.

 Les porteur·euses du projet sont Céline Pochon et Samuel Michalon, intervenant·es sur le rapport au 

travail et les organisations coopératives. Associé·es à Thomas Tudoux, artiste contemporain, féru de 

provocation expérimentale dans l’espace public, l’intention est ici aussi d’ouvrir les champs de ques-

tionnements et d’animer controverses et prospectives en prenant appui sur la pratique artistique qui 

joue un rôle de catalyseur afin d’imaginer et d’esquisser des solutions concrètes. Une des particularités 

2	  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire. 
3	  Réalisé par la Manufacture coopérative, coopérative de recherche-action en matière d’accompagnement à la coopération ou à la transformation 
de collectifs de travail en organisations coopératives.
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de ce dispositif est non pas d’expérimenter sur des publics, mais d’expérimenter avec ceux-ci. Cette 

exigence nécessite et vise l’implication des entrepreneur·es et des structures mutualisées. 

Plusieurs modalités ont été retenues pour mener à bien ce projet de recherche-action-création. 

Une démarche quantitative a été initiée en partenariat avec le Ladyss, laboratoire d’économie, 

partenaire historique de la Manufacture coopérative. Un questionnaire a offert la possibilité 

de récolter les données représentatives de la population des CAE (480 répondant·es venu·es 

de 70 CAE). Ce questionnaire, dans ses modalités, est à considérer à la fois comme l’espace 

pour tester la robustesse de certaines hypothèses de recherche et reconnu comme une action 

d’enquête conscientisante4. Une démarche qualitative (cinq focus groups thématiques et 

des entretiens individuels semi-directifs) a permis de croiser ces résultats avec les données 

quantitatives et de consolider certaines données ou tendances issues du questionnaire. Pour 

maintenir l’objectif de participation et d’implication du milieu, une méthodologie spécifique de 

recherche-action-création a été élaborée. Pour l’illustration, un atelier de traitement statistique 

en direct a été organisé et un outil d’analyse du rapport au temps, la pointeuse5, a été créé 

afin d’incarner la recherche et de proposer des récits alternatifs pour diffuser les résultats de 

ce processus dans les coopératives comme auprès du grand public. 

Un FACT collectif au sein du dispositif de recherche-action-création

 Lancé à l’automne 2022, le Fonds pour l’amélioration des conditions de travail (FACT) collectif 

de l’Anact a permis de favoriser un lien durable et privilégié avec certain·es acteur·trices du 

milieu coopératif. Fléché sur la prévention de la désinsertion professionnelle des seniors, ce FACT 

s’accordait à l’envie de favoriser la sécurisation des parcours et l’inscription dans le temps long 

des trajectoires de vie des entrepreneur·es-salarié·es. Ce FACT collectif a ainsi mobilisé un panel 

de cinq CAE témoignant de la diversité coopérative : généralistes ou spécialisées (bâtiment, 

numérique), urbaines ou rurales, de toutes tailles (de 30 à 300 membres). Le processus FACT a 

favorisé et stimulé une modalité de travail chère au milieu coopératif : la mutualisation. Dans 

une dynamique de coopération effective, les coopératives favorisent les logiques d’essaimage, 

de co-développement, de partage des acquis et des expériences.

 2.1 Objets de la recherche

2.1.1 Du point de vue des entrepreneur·es-salarié·es

Ce dispositif de recherche-action-création initié par la Manufacture coopérative avait pour objectif 

de travailler sur l’émancipation des travailleur·es autonomes en CAE. Nous postulons qu’il existe une 

proximité conceptuelle entre la santé et l’émancipation dans le milieu coopératif. L’OMS définit la santé 

comme « un état de complet bien-être physique, mental et social, [qui] ne consiste pas seulement en 

une absence de maladie ou d’infirmité ». Tournée vers la qualité de la vie, la santé est la mesure dans 

laquelle un groupe ou un individu peut, d’une part, réaliser ses ambitions et satisfaire ses besoins, et 

d’autre part, s’adapter à son environnement. La santé est ainsi comprise dans une appréhension 

holistique de l’individu, en acceptant les interpénétrations entre vie professionnelle et vie intime, voire 

la fusion observée entre le projet personnel et professionnel. L’agencement de l’espace (travailler à 

domicile) et du temps (interpénétration des temps de travail et des temps de vie) en témoigne. Par 

4	  Issue des pratiques de l’éducation populaire, cette méthodologie vise à favoriser les analyses collectives, la fabrication de commun et de 
perspectives d’actions collectives.
5	  https://recherche-action.vivreletravail.net/wp-content/uploads/2022/05/LaPointeuse_Com.pdf

https://recherche-action.vivreletravail.net/wp-content/uploads/2022/05/LaPointeuse_Com.pdf
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ailleurs, nous nous inscrivons dans une approche longitudinale, appréhendant les effets dans le temps 

des ruptures de vie sur le parcours de l’entrepreneur·e-salarié·e dans sa trajectoire professionnelle.

Notre approche s’inscrit également dans une éthique du Care (voir Arnaud-Clemens, 2021), partageant 

ce constat que l’être humain est fondamentalement vulnérable et peut se retrouver, à un moment 

de sa vie, en situation de déséquilibre, de fragilité et/ou de dépendance. Nous pouvons citer à titre 

d’exemple la maladie, l’accompagnement d’un·e proche en tant qu’aidant·e, la parentalité, l’épui-

sement professionnel, la formation, un projet personnel qui éloigne de l’activité (voyage, construction 

d’une maison), etc. En passant par le verre grossissant de l’événement de vie, cette modélisation vise 

à consolider la qualité de vie dans et hors de l’activité professionnelle. 

En identifiant les freins à l’accès à une vie décente pour ses membres, ce projet de recherche vise à 

réduire les écarts entre l’intention politique exprimée par le mouvement et la réelle protection offerte 

à ses membres dans les situations de vie rencontrées. Nous souhaitons appréhender le défi de la 

sécurisation des trajectoires face aux ruptures de parcours.

2.1.2 Du point de vue du mouvement coopératif

Derrière l’intention affichée du « travailler autrement » cher au mouvement coopératif, notre démarche 

est à voir comme une objectivation des conditions réelles de vie rencontrées en CAE et la volonté de 

proposer des actions correctives face à certaines réalités. Avec la conviction qu’une véritable culture de la 

prévention peut s’y voir déployer, cette recherche-action-création est une contribution au développement 

de l’accompagnement social porté par les CAE. L’objectif est de favoriser une expertise sur la prévention 

de la santé au travail d’une population atypique de par sa double posture d’indépendante et de salariée.

Nous pensons que les CAE qui consolident et professionnalisent leurs pratiques d’accompagnement 

social s’inscrivent dans une dynamique d’amélioration globale (sur les plans économique, relationnel, 

de santé, etc.). Déployer une culture de la prévention pourra agir sur des indicateurs comme le turn 

over, la fidélisation et l’inscription dans le temps long de ses membres. Cette culture pourra donner à 

voir les bénéfices escomptés pour renforcer l’accompagnement social dans les CAE, y compris face 

aux autres statuts (micro-entreprise, portage salarial, etc.). 

2.1.3 Du point de vue sociétal

Cette recherche-action-création est une manière d’aider le milieu coopératif à se situer plus fortement 

encore face à un mouvement qui se renforce depuis les années 2000, à savoir le souhait d’une partie 

de la population active d’aller vers l’indépendance. Ainsi, selon l’Insee, en 2021, le nombre de créations 

d’entreprises en France a atteint un nouveau record avec 995.900 créations, soit 17 % de plus qu’en 

2020, année du précédent record malgré un fort recul des créations pendant le premier confinement. 

Comme les années précédentes, la forte hausse de 2021 est portée par les immatriculations d’en-

treprises individuelles sous le régime du micro-entrepreneur (+ 17 %6). Malgré le souhait d’indépen-

dance de nombreux·ses actif·ves, l’attractivité des CAE est relative. Ainsi, 155 CAE accueillaient 11.500 

entrepreneur·es-salarié·es en 20217. Malgré une progression du nombre de CAE de 35 % en 10 ans, 

les dernières années ont vu les désirs d’indépendance se concentrer sur les régimes plus traditionnels 

comme la micro-entreprise. Face à un écart constaté dans l’attractivité des modèles (micro-entreprise, 

portage salarial, entrepreneur·e-salarié·e en CAE), un rapport de l’IGAS identifie une méconnaissance 

de l’offre CAE et souligne la nécessité de se rapprocher des partenaires institutionnels type France 

Travail pour favoriser a minima l’accès à la connaissance de ce modèle.

6	  Insee Première, n° 1892, février 2022, « Essor des créations de sociétés et de micro-entrepreneurs en 2021 ».
7	  Source : les chiffres-clés de la Fédération des CAE.

https://www.les-cae.coop/cae-en-france-les-chiffres-cles
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Les CAE doivent être considérées comme un espace pivot permettant l’expérience de l’indépendance 

tout en conservant la protection sociale associée à l’emploi salarié. Ce modèle a donc une attractivité 

double, celle de donner accès à l’entrepreneuriat dans un cadre protecteur et sécurisé. Cette confi-

guration est rendue possible par un modèle de coopération, qui se décline autour des principes de 

mutualisation de moyens et de responsabilités. Au-delà du cadre légal et statutaire, l’offre de service 

des CAE – l’accompagnement du développement économique de l’activité et des dispositifs internes 

de protection sociale – devrait être clarifiée de façon à mieux afficher les spécificités de ce modèle 

en comparaison des autres statuts existants. Cependant, 

« les CAE adoptent en pratique des modes de fonctionnement et des modèles écono-

miques hétérogènes. Cette hétérogénéité tient naturellement en partie à la singularité de 

chaque projet coopératif. Toutefois, dans les cas où les CAE fonctionnent sur un modèle 

de “flux” d’entrepreneurs en CAPE, elles jouent, de fait, le rôle de couveuses d’entreprises. 

Cette situation positionne les CAE en concurrence des couveuses d’entreprises, en même 

temps qu’elle rend difficile l’explicitation des spécificités de leur modèle, leur visibilité et leur 

reconnaissance par les entrepreneurs et les pouvoirs publics8. »

Dans la partie « recommandations », nous développerons l’effet levier de la prévention des risques sur 

la mise en visibilité renouvelée des CAE et l’attractivité qui en découle.

	— 3. LA CAE COMME RÉPONSE AU DÉSORDRE DU TRAVAIL SALARIÉ

3.1 Le salariat, c’est terminé ?

« L’une des principales leçons tirées de l’analyse des enquêtes européennes est que le fon-

dement d’une bonne vie professionnelle reste le même qu’avant la pandémie : la qualité 

du travail et de l’emploi 9. »

« Dans l’index de qualité de l’emploi qui synthétise ces résultats, et qui met en regard les 

exigences imposées aux travailleurs et les ressources et soutiens dont ils disposent pour y 

faire face, la France apparait finalement en queue de peloton avec une proportion de 

39 % de Français se trouvant dans un emploi “tendu” contre 22 % au Danemark, 22,7 % aux 

Pays-Bas, 23,9 % en Allemagne et 30,3 % dans l’Union européenne à 27 » (Méda et al., 2023).

Cet index synthétique recouvre plusieurs dimensions de l’activité de travail, telles que la pénibilité, la 

reconnaissance, la participation, les contraintes émotionnelles, le travail dans l’urgence. Sans surprise, 

hélas, cette infographie ne confirme que les constats énoncés depuis de nombreuses années par les 

études comparatives sur les conditions de travail : 

« Globalement au niveau européen, la latitude décisionnelle augmente légèrement entre 

2010 et 2015. En France à l’inverse, l’enquête Conditions de travail (Dares) montre que les 

marges de manœuvre tendent à se réduire pour toutes les catégories socioprofessionnelles 

entre 2005 et 2013. (…) Faible qualité de l’environnement physique et de l’environnement 

social, forte intensité du travail, résultats moyens sur l’utilisation des compétences et l’autono-

mie ainsi que sur la qualité du temps de travail : malgré toutes les précautions d’interprétation 

8	  Les SCIC et les CAE, rapport de l’IGAS, mars 2021.
9	  Enquête Eurofound sur les conditions de travail, EWCS, 2021.
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nécessaires dans ce type de comparaison internationale, la France apparait en situation 

de décrochage, comparée aux autres pays de l’Union européenne10. »

Il semble qu’un des traits communs de notre population coopérative avec la population active fran-

çaise soit son expérience négative du salariat ordinaire. Cette expérience parait a minima faite de 

déplaisir, de désaccords et d’opposition sur le sens de l’action, et douloureuse, voire violente dans le 

pire des cas. Malgré les précautions d’usage portant sur des données déclaratives ou la perdurance 

de controverses sur le plan théorique (par exemple, les débats encore vifs concernant une définition 

stabilisée du syndrome d’épuisement professionnel), un tiers des répondants, au moment d’entrer 

en coopérative, affirment que « c’est fini, le salariat, ce n’est plus pour moi », et « 20 % disent avoir été 

essorés par leur ancien job ». Enfin, 40 % déclarent « avoir vécu un épuisement professionnel avant 

l’arrivée en CAE ». 

Les verbatims reflètent toute la violence que peut engendrer le salariat dans une logique de réduction 

des couts et de recherche de gains de productivité s’appliquant aussi bien à la production industrielle 

que dans les administrations publiques : « tensions sociales, (tentatives de) suicides, burn-out dans la 

direction dans laquelle je travaillais » sont des prises de position qui reviennent à ce propos.

« Les dirigeants ne concevaient pas que les salariés étaient surchargés et rien de concret 

n’était mis en place pour y remédier. Plusieurs salariés sont partis en arrêt maladie longue 

durée et pour la direction, c’était lié à des caractères “trop faibles” et pas aux conditions 

de travail. »

Pour d’autres, le vécu est bien plus douloureux : « j’étais au placard », « un burn out provoqué par des 

pratiques assimilables à du harcèlement ». Nous sommes donc face à une population en rupture vis-à-

vis de ce qui leur a été proposé de vivre dans le salariat et qui, pour une partie et dans des proportions 

non négligeables, arrive fragilisée par une expérience douloureuse. Plus largement, au-delà du rejet 

du salariat en tant que relation contractuelle d’un individu avec une organisation, c’est aussi le rejet 

du système néolibéral qui régit les organisations en elles-mêmes qui motive l’arrivée en coopérative : 

68 % des personnes de l’échantillon déclarent venir dans les CAE pour « être en cohérence avec 

[leurs] valeurs ». 

3.2 Un espace de remédiation

Associées à l’attractivité du nouveau cadre proposé, les CAE semblent opérer comme un espace 

refuge pour se reconstruire, l’entrepreneuriat apparaissant comme une modalité de remédiation du 

rapport de soi dans l’activité rémunératrice : « Le côté positif, c’est chouette que les gens qui sont 

un peu torturés par le travail classique puissent trouver un lieu d’épanouissement au travail dans les 

CAE11. » Il parait nécessaire de saisir la dynamique qui déplacerait certains individus du salariat vers 

l’entrepreneuriat. Il s’agit ici de saisir les ressorts d’une telle décision. L’observation montre que c’est 

un choix signifiant et qui produit une réelle bifurcation dans la trajectoire de vie.

3.3 Une pyramide des âges riche d’enseignements

 Selon nos données, en 2022, l’âge moyen des coopérateur·trices était de 46 ans. Cette moyenne 

d’âge était identique pour les hommes et les femmes. La part des plus de 50 ans était de 33 %. Selon 

l’enquête du cabinet OPUS réalisée en 2016 pour la Confédération générale des SCOP, 41,9 % avaient 

plus de 46 ans ; en 2022, dans notre échantillon, 48,6 % avaient plus de 46 ans. Nous assistons donc 

10	  Voir « Enquête européenne sur les conditions de travail : des marges de progrès importantes pour la qualité de vie au travail en France », in Les 
Cahiers de la capitalisation, Anact, 2017.
11	  Extrait d’un entretien Coodyssée.
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à une augmentation de l’âge moyen de la population coopérative, avec la tranche des plus de 50 

ans en progression, tandis que les tranches 41-50 et 31-40 ans régressent : 

« Il y a plein de vieux maintenant. On prend des cheveux blancs. Des jeunes de 25 à 30 ans, 

j’ai pas l’impression d’en voir beaucoup12. » « À presque 55 ans, je pense que j’aurais eu du 

mal à trouver un emploi. J’ai choisi de créer mon activité pour pouvoir travailler dans mon 

nouvel environnement, car nous avons quitté la ville à la retraite de mon compagnon13. »

Au-delà des facteurs de pénibilité, des carrières longues et des impacts négatifs sur la santé, certaines 

formes de discrimination selon l’âge peuvent expliquer pour partie le fort taux des seniors dans la 

population des coopératives. Nous pouvons émettre l’hypothèse que l’entrepreneuriat (tous statuts 

confondus) est considéré comme une chance pour une population vieillissante à la fois rejetée et 

en rejet du salariat.

	— 4. L’ENTREPRENEURIAT COMME ESPACE DE RÉALISATION PROFESSIONNELLE

« Ces néo-salariés et autres indépendants partagent une culture commune dont les valeurs 

s’articulent autour de l’autonomie, la non-subordination, la responsabilité, le gout du risque 

et un fort attachement à la “valeur travail”14. » 

4.1 Les dimensions instrumentales délaissées

En s’appuyant sur la littérature de la construction du rapport au travail et de la santé au travail, les 

dimensions instrumentales de l’emploi, comme la rémunération et la sécurité de la situation de travail15 

ont d’abord été explorées et mesurées. Concernant la rémunération, un écart de 500 euros en moins 

est observable après la venue en CAE. Cet écart, fort, est à considérer au regard de la satisfaction 

du nouveau statut. Ainsi, 72 % des CESA (contrats entrepreneurs salariés associés) en sont satisfaits. 

Quant à la sécurité dans la situation de travail, 78 % ont la volonté de s’inscrire dans la durée mais 

62 % de l’échantillon a une visibilité maximale à quelques mois, 19 % à un an et seuls 33 % en ont une 

capacité de projection à trois ans.

Un fait intéressant touche au vécu lié à cette projection limitée dans le temps. Pour 39 %, cette der-

nière génère des sentiments positifs (d’assurance, de confiance, de liberté). Pour les autres, 41 % y 

associent une légère insécurité et 12 % la vivent avec un sentiment de précarité. Nous sommes face 

à une population pour qui les critères classiques d’évaluation de la satisfaction associée à l’emploi 

évoluent, à tout le moins pour la rémunération et la stabilité de la situation de travail, et ce, sur les 

premières années d’entrepreneuriat-salarié. 

4.2 L’autonomie, pierre angulaire de la réalisation

Dans les dimensions qui ressortent préférentiellement pour justifier l’entrée en coopérative, les indivi-

dus déclarent venir chercher plus d’autonomie : « Je veux être plus autonome, m’organiser comme 

je veux. » Comment qualifier l’autonomie telle que recherchée par les individus ?

12	  Entretien individuel, Cabestan.
13	  Extrait d’un entretien Oxalis.
14	  Inserm, « Stress au travail et santé. Situation chez les indépendants », 2011.
15	  Voir le rapport Gollac (2011) et les 6 grands facteurs de risques psychosociaux.
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Plusieurs dimensions se révèlent à l’analyse : 

—	L’autonomie décisionnelle, à entendre au sens de la latitude décisionnelle dans l’organisation des 

pans qui composent l’activité entrepreneuriale (organisation du travail, condition de travail, choix 

des partenaires, des clients). En somme, c’est ce qui augmente le pouvoir d’agir de ces individus 

dans l’acte de travail pour plus de 70 % des personnes dans notre échantillon, ce qui en fait la 

première source de satisfaction.

—	L’autonomie dans l’organisation temporelle, à savoir sur le temps de travail, la gestion des congés 

et des temps de pause, les stratégies d’articulation des temps entre vie privée et vie professionnelle. 

Pour 59 % de notre échantillon, c’est la deuxième source de satisfaction.

—	L’autonomie relationnelle qui, dans l’interaction avec l’autre, le collectif ou la coopérative, renforce 

l’agentivité des individus.

Cette autonomie multidimensionnelle est le pilier de la satisfaction des entrepreneurs dans leur expé-

rience professionnelle coopérative : 

« Dans cette perspective, ce sont les interactions avec le collectif, en situation de confiance, 

qui seules peuvent permettre de parvenir à la conscience de soi et, par-là, à l’autonomie. 

Pour résumer, le concept d’autonomie est dissocié de celui d’indépendance et il est associé 

à celui d’interdépendance » (Corsani, 2020).

Ce phénomène est renforcé chez les plus satisfait·es de notre échantillon pour qui l’autonomie est 

centrale dans cette nouvelle expérience professionnelle. Dans la situation entrepreneuriale coopérative, 

l’autonomie décisionnelle et temporelle se rapproche du concept de « pouvoir d’agir » développé par 

Yves Clot (2017) en tant que capacité pour les individus de contrôler les paramètres de leur situation 

professionnelle. Malgré la grande satisfaction portée sur l’autonomie, des contraintes s’appliquent et 

limitent ce pouvoir d’agir, comme les nécessités de réalisation économique, les exigences des clients 

qui freinent cette pleine expression.

4.3 Des dimensions expressives renouvelées et révélées

Autour de cette autonomie multidimensionnelle, pierre angulaire de la réalisation de soi, d’autres 

dimensions gravitent pour renforcer la satisfaction dans l’activité de travail. L’autonomie s’entend éga-

lement comme le pouvoir de direction de l’activité. La latitude décisionnelle s’exprime pour construire 

le sens de l’action et du projet et ainsi donner la marque souhaitée à celui-ci. Il s’agit de l’action vers 

un impact social positif et en vue de la transformation sociale. Ce pouvoir de direction est central, avec 

64 % des personnes qui font le choix du monde coopératif pour être en cohérence avec leurs valeurs. 

À l’opposé des récits du salariat empêchant et empêché, le cadre entrepreneurial semble permettre, 

pour une écrasante majorité (90 % des répondants tout de même), de réaliser un travail de qualité.

Le collectif occupe une place importante dans cette recherche d’une trajectoire individuelle valori-

sante. Quelque 81 % des répondant·es ont le sentiment d’appartenir à une structure coopérative à 

vocation sociale avec un taux de satisfaction élevé (70 %) dans les relations sociales coopératives. 

L’opposition avec la valeur travail n’est pas non plus l’explication de la désertion des coopérateur·es 

envers le salariat. Les répondant·es sont à la recherche d’un espace pour laisser libre cours à leurs 

besoins et envies dans l’activité de travail. Ce statut entrepreneurial dans un cadre collectif est un 

facteur d’attractivité majeur, quitte à mettre en péril la sécurité économique et la perspective de la 

stabilité professionnelle.
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	— 5. DES CONSÉQUENCES EN CASCADE : L’ANGLE MORT DES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

À la suite d’une expérience majoritairement douloureuse dans le salariat, les individus arrivent souvent 

fragilisés en coopérative. Une donnée interpelle à cet égard : 41 % des répondants déclarent avoir 

vécu un épuisement professionnel avant l’entrée en CAE sans que l’on sache si cela relève d’un 

autodiagnostic ou d’un diagnostic posé par le corps médical. Au-delà des précautions d’usage – sur 

le concept d’épuisement professionnel et la subjectivité engagée dans ce type de processus –, ce 

chiffre est saisissant par sa portée. Ce passif peut-il peser sur le devenir professionnel et la construction 

de la posture entrepreneuriale des individus ?

Cet historique douloureux parait influer sur l’ancienneté. Un épisode d’épuisement professionnel avant 

l’entrée en coopérative semble diminuer la capacité à s’inscrire dans la durée en coopérative, avec 

moins d’individus ayant une ancienneté supérieure à six ans pour celles et ceux qui ont vécu un 

épuisement professionnel avant l’arrivée en CAE. Ce phénomène va dans le sens d’études longitudi-

nales sur l’épuisement professionnel en révélant un risque de récidive important chez les personnes 

victimes de ce syndrome. Une personne sur deux ayant souffert d’un burn out craint une rechute. 

Une personne sur quatre est susceptible de souffrir une nouvelle fois d’épuisement professionnel16. Si 

17,5 % des répondants déclarent avoir vécu un épuisement professionnel dans le cadre de l’activité 

entrepreneuriale en CAE, la moitié d’entre eux avaient déclaré avoir vécu un même épuisement 

professionnel avant la CAE.

5.1 Les limites à l’autonomie : un risque de sur-engagement et d’auto-exploitation

Si le manque d’autonomie décisionnelle dans la situation salariale favorise l’émergence de risques 

psychosociaux, l’excès d’autonomie risque-t-il de favoriser l’émergence de conditions de travail dégra-

dées dans la situation entrepreneuriale ? Trop d’autonomie, sans un cadre clair, sans soutien ou régu-

lation, et/ou avec des attentes élevées, peut conduire au sur-engagement, avec des effets négatifs 

sur la santé mentale et physique des individus : « L’intériorisation des contraintes et des échecs de la 

situation de travail indépendant par le travailleur lui-même (D’Amours, 2010) semble compromettre 

la supposée qualité salutogène du “pouvoir d’agir” » (Ottmann et Felio, 2016, p. 13). Ce risque est 

corroboré par le fait que le quart des entrepreneur·es sondé·es perçoivent pour l’avenir un risque 

potentiel d’auto-exploitation.

5.2 L’isolement lié à l’envie d’autonomie

Le sentiment d’être un entrepreneur indépendant plutôt qu’un salarié l’emporte à 68 % pour les répon-

dants, alors que 22 % déclarent n’échanger que rarement avec la coopérative. Cette dynamique 

entrepreneuriale centrale dans la construction professionnelle peut conduire à une individualisation 

des postures et des attitudes envers la façon de considérer la prévention des risques au travail. En 

témoignent les stratégies de non-recours des coopérateur·trices aux droits sociaux auxquels ils et elles 

pourraient prétendre, notamment sur l’activation de l’arrêt maladie (Bajard et Leclercq, 2021). Une 

majorité d’individus adoptent une stratégie de maintien dans l’activité alors même qu’ils subissent des 

atteintes à leur santé (53 %). La prééminence de l’activité au détriment de la santé interpelle. Bien que 

certaines coopératives aient pensé à des leviers d’accompagnement (fonds de garantie économique 

en cas de difficulté, relais coopératif par les autres coopérateurs pour maintenir les missions en cas 

d’arrêt maladie, par exemple), la question demeure : quel rôle incitatif peut jouer la coopérative pour 

activer ces recours et renforcer la posture salariée des coopérateur·trices ? En termes d’engagement 

dans la durée, les conditions de travail entrepreneuriales semblent peser sur le devenir des individus. 

Nous pouvons parler ici d’attractivité en trompe-l’œil, car autant la réalisation de soi est bien réelle dans 

16	  Données issues d’une enquête menée par l’Antwerp Management School, avril 2022.
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le cadre coopératif – et c’est déjà une porte vers l’émancipation dans le travail rémunéré –, autant les 

risques d’atteinte à la santé sont bien réels avec des logiques de sur-engagement et d’individualisation 

à l’œuvre. Pour diminuer ces écarts, il semble primordial de favoriser les articulations entre l’individu et 

la coopérative sur le champ de la santé au travail pour amoindrir les risques d’isolement et favoriser 

l’inscription des activités dans le temps long.

	— 6. LES RECOMMANDATIONS

Si, d’un point de vue général, la légitimité du modèle coopératif ne doit plus être argumentée, c’est 

dans le réel et sa complexité qu’il faudra trouver les cadres pour proposer des leviers de prévention 

favorisant l’attractivité à long terme du secteur. Dans son ensemble, l’effort en CAE est principalement 

axé sur le déploiement économique de l’activité (offre commerciale, mise en réseau d’acteur·trices 

économiques, création de dynamiques de coopération économique, etc.). Mais la question se pose : 

comment intégrer un « développement durable social » et un développement humain (holistique) 

de l’activité ?

Pour les CAE misant sur une approche intégrée des risques, citons des mesures de prévention déjà 

implantées : 

—	Des séminaires d’accueil des nouveaux entrants y sont organisés. La vie coopérative y est présentée 

dans son ensemble, en insistant sur les thématiques de la prévention de la santé au travail.

—	Des formations sur les risques professionnels sont également proposées. 

—	Des fiches de poste au sein des équipes structures sont identifiées sur la prévention des métiers 

accueillis :

•	 chargé·e de prévention des risques professionnels,

•	 accompagnement des situations à risque,

•	 prévention des violences sexistes et sexuelles au travail.

—	Des accompagnements spécifiques sont proposés en combinant dispositifs internes (fonds de 

soutien (sur le plan économique), réseau vert, accompagnement individuel proposé, établissement 

du DUERP, etc.) et dispositifs externes (service de santé au travail, prévoyance, etc.).

—	Dialogue social coopératif et rôle central du CSE dans la dynamique de prévention de la santé 

au travail.

Cette dynamique de professionnalisation de la prévention semble aller dans le bon sens, même si 

elle reste minoritaire. L’un des enjeux qui s’offrent aux CAE est de modéliser ses plans de prévention 

au regard des particularités entrepreneuriales de leurs salarié·es. En s’appuyant sur les principes de 

prévention (comme l’évaluation des risques, combattre les risques à la source, l’information, la sensi-

bilisation, etc.), le milieu des CAE doit penser et construire ses propres plans de prévention des risques 

et faire vivre l’accordage individu/équipe/structure. Comme indiqué plus haut, les coopératives se 

dotent de moyens et de ressources spécifiques afin d’informer, sensibiliser et accompagner les risques 

professionnels en tenant compte des besoins des individus. Ces dynamiques sont un bon signal envoyé 

afin de faciliter les échanges sur les réalités rencontrées par les individus. 

Cette facilité varie selon la nature des sujets. Autant aborder des sujets professionnels avec l’équipe 

structure est convenu – comme les difficultés financières (65 %), la charge de travail (69 %), les dif-

ficultés avec un·e client·e (75 %) –, autant on assiste à un décrochage sur des sujets jugés plus 

intimes tels que les problèmes d’organisation familiale (50 %) et les problèmes de santé (55 %). Dans 

une activité entrepreneuriale, il existe une porosité forte entre les domaines personnels, voire intimes 
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et la sphère professionnelle. Des accompagnements spécifiques pourraient voir le jour si certaines 

difficultés étaient partagées.

6.1 Des espaces collectifs pour penser le travail

Pour améliorer la sécurisation des trajectoires et offrir des conditions de vie dignes à ses membres, il 

nous parait essentiel d’assumer la tension entre hétéronomie et autonomie, inhérente à l’activité de 

travail des coopérateurs. C’est nécessaire si l’on veut agir sur les facteurs de risque et combattre à 

la source les problématiques issues des formes d’organisation du travail spécifiques à l’entrepreneu-

riat-salarié. Les coopératives jouent un rôle central dans cette évolution. En effet, pour les coopératives 

dotées de moyens d’accompagnement dédiés, les vécus sur les ruptures diffèrent significativement. 

Ainsi, en cas de rupture subie, le stress diminue de 10 points lorsque la coopérative a accompagné 

la situation à la source du problème ; le même écart est constaté sur le vécu de la charge mentale 

s’il y a eu accompagnement coopératif ou non.

6.2 Un cadre coopératif plus fort

La présence d’un cadre coopératif pourrait limiter en apparence l’autonomie recherchée et rompre 

le contrat tacite entre le ou la coopérateur·trice et la coopérative à laquelle il ou elle est affilié·e. Ce 

changement de paradigme peut avoir pour conséquence de modifier la modélisation qu’a le ou la 

coopérateur·trice sur les liens et interactions entre la coopérative et son vécu professionnel. En effet, 

pour de nombreux·ses coopérateur·trices, la CAE est là avant tout pour le ou la soulager des questions 

administratives. Un travail sur l’imaginaire est à opérer pour que cette transition ne soit pas brutale et 

perçue de manière unilatérale. Aller vers un lien plus fort, avec des informations plus largement par-

tagées, peut être perçu a minima comme une forme d’intrusion de la CAE, voire une reproduction du 

salariat par la présence de la coopérative comme employeur omniprésent et omnipotent.

Cette perspective questionne les frontières à l’œuvre dans le champ professionnel. Si, pour faire de la 

prévention, il est nécessaire pour les coopératives d’avoir accès à des informations personnelles (per-

sonnes à charge, problématique de santé du coopérateur ou d’un membre de sa famille, connaissance 

de l’historique professionnel en termes de dégradation de la santé au travail précédemment, etc.), 

un débat riche et sensible devra porter sur les frontières entre vie professionnelle et vie personnelle et 

les porosités observées dans le modèle entrepreneurial : 

« Ce que je constate, c’est une espèce de gloubi-boulga du début de ma journée jusqu’à 

la fin. Tout est dans tout. Je travaille, je mange, je réponds au téléphone ! J’ai trouvé ça 

particulièrement difficile de faire cet exercice. Je parle vraiment de charge mentale… Il y a 

énormément de miettes, et ces miettes, elles agissent en même temps et ça, ça me tue17. »

Au-delà des enjeux démocratiques sur le fléchage de la contribution coopérative pour se donner les 

moyens de ses ambitions sociales, ce positionnement stratégique des CAE qui se souhaitent intégratives 

ne peut faire l’impasse du débat démocratique sur la fonction employeur en matière de préservation 

de la santé mentale et physique de ses membres. Toute la complexité coopérative peut se faire jour 

ici, révélant la dualité et les paradoxes d’un statut qui offre à la fois la posture d’entrepreneur·e et la 

protection sociale de salarié·e.

17	  Témoignage extrait de l’animation d’un dispositif « la pointeuse » sur l’usage des temps.
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	— CONCLUSION

Si cette attractivité est en trompe-l’œil, un miroir inversé des conditions de travail vécues dans le 

salariat classique, il faudra alors assumer les difficultés rencontrées par les coopérateur·trices dans 

leurs activités et assumer les controverses engendrées par ce statut récemment créé dans l’histoire 

du droit du travail français18.

Pour cela, plusieurs pistes de travail s’offrent à nous : 

1. Assumer collectivement que ces sujets existent et traversent le milieu coopératif.

Le milieu coopératif s’est construit en opposition au modèle dominant. De cette genèse, les leitmo-

tivs consacrés dans le milieu coopératif insistent sur une différenciation notable : « nous sommes 

et nous faisons différemment » et « nous déployons un autre rapport au travail ». Ces affirmations 

discursives empêchent parfois la possibilité de voir les malheureux communs partagés avec le 

milieu honni. Cette problématique est particulièrement sensible sur les questions de genre avec 

le risque de reproduire des discriminations bien ancrées, notamment sur la répartition des tâches 

dans les activités collectives coopératives19. 

Face à cette porosité rencontrée entre milieu dominant et milieu coopératif, le discours coopératif 

pourrait porter sur la santé comme un axe majeur d’émancipation dans les coopératives, et assu-

mer sans faux-semblants une réalité parfois problématique. 

2. Présentés succinctement plus haut, des débuts de solutions existent. Dès lors, pourrait-on placer, 

au niveau institutionnel, les CAE intégratives comme des chefs de file du mouvement coopératif ? 

Dans la mesure où elles sont identifiées et situées dans l’écosystème coopératif, la structuration de 

l’inter-coopération et la mutualisation sur ces sujets pourront se structurer lisiblement.

3. Au-delà des intentions politiques, un changement de référentiel semble nécessaire pour concrétiser 

la prévention vers une coopérative disponible et réceptacle après interpellation d’un·e coopéra-

teur·trice, où la coopérative développe un rôle de partie prenante (par exemple, lors de l’intégration 

de nouveaux membres, consolider les informations pour proposer un cadre d’accompagnement 

personnalisé au profil rencontré).

4. Réduire l’écart entre intentions politiques présentées et moyens à disposition. L’un des écueils 

trop souvent notés est l’écart constaté dans la pratique entre ce qui est annoncé et ce qui peut 

véritablement se faire jour. Cette tension renvoie au modèle économique des CAE, avec la question 

sous-jacente des moyens à disposition pour les ambitions portées.

5. Poser et tenir un cadre pour une politique de santé au travail. La CAE joue déjà un rôle prescriptif 

dans de multiples dimensions, et ce, pour le respect des règles de la loi (par exemple, facturer 

toute prestation en conformité avec le code du commerce pour éliminer le travail dissimulé). Une 

innovation en matière de prévention de la santé au travail serait d’aller vers un cadre plus prescriptif 

en matière de bonnes pratiques entrepreneuriales. Si l’auto-exploitation est bien identifiée comme 

un risque majeur par les coopérateur·trices, pourquoi ne pas travailler à cette notion de cadre, de 

limites (au sur-engagement, à la non-déconnexion, etc.), afin de réduire son expression ? Ce chan-

gement de référentiel invite à regarder plus précisément la fonction « accompagnement » dans les 

équipes, elle-même traversée en miroir par cette dualité autonomie-hétéronomie.

18	  Rappelons ici que ce statut n’a été officialisé qu’en 2014.
19	  Les CAE offrent la possibilité de rassembler des coopérateur·trices sous un collectif de marque. Ainsi, un véritable collectif de travail se compose 
comme dans le salariat.
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6. Subordination et risque de réapparition du salariat. L’hétéronomie renvoie à la question de la 

subordination. Ces évocations s’accompagnent de considérations idéologiques et juridiques. 

Comment le milieu coopératif peut-il s’autoriser à (re)créer du cadre sans rejouer les logiques de 

subordination et celles de la fonction employeur préexistant dans le salariat classique ?

Sans cloisonner artificiellement l’individu-entrepreneur de l’institution coopérative (qui est composée 

de ses membres entrepreneurs-associés, rappelons-le) et pour éviter le clivage stérile employeur/

salarié, comment bâtir un dialogue social coopératif fertile afin de construire une réponse commune 

à la dialectique entre autonomie et hétéronomie, pour éviter qu’une trop grande autonomie (se 

rapprochant de l’indépendance) devienne un facteur de risque pour le devenir de l’individu ? Nous 

faisons le pari que renforcer l’accompagnement coopératif sur les dimensions conditions de travail, 

sur la santé au sens holistique (rôle d’aidant·e familial·e), sur l’accompagnement aux problématiques 

de santé rencontrées hors activité entrepreneuriale ne peut qu’améliorer l’inscription des parcours 

dans le temps long. Le pas de côté qui consiste à assumer la santé comme vecteur d’émancipation 

permettrait, selon nous, de démarquer la CAE des autres formes entrepreneuriales proposées (cou-

veuses, portage salarial, etc.). Nous pensons qu’il s’agit d’une des voies importantes qui s’offrent aux 

coopératives pour continuer à construire cet idéal d’émancipation, afin que leurs membres puissent 

s’inscrire dans des parcours sécurisés et continuer à construire et proposer des espaces durables où 

événement de vie et autonomie ne sont plus synonymes de précarité.
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L es structures des métiers du soin et de la dépendance, tant d’hébergement que de maintien 

à domicile, subissent de plein fouet les problèmes associés au manque d’attractivité de ces 

métiers. Elles peinent à recruter et fidéliser des travailleuses. Cet article explore à travers 11 entretiens 

la manière dont, face à cette difficulté, les cadres du secteur expérimentent des solutions : diversifier 

les sources de recrutement, fidéliser par la promesse de formation continue et surtout par l’évolution 

des pratiques de management de façon à soutenir l’engagement des travailleuses. Ce dernier point 

s’inscrit notamment en continuité avec les propositions de l’Anact et montre que les dimensions 

« strictement » RH ne sauraient être déconnectées de cette problématique. 

Ce travail est issu d’une étude financée par la Métropole de Lyon dans le cadre de travaux de 

prospective « Millénaire 3 ». Cet article exploite de nouveau une partie du contenu présenté dans 

le rapport Attractivité des métiers : un turnover lourd de conséquences pour les structures. Quelles 

pistes de solutions ?, rédigé par Jean-Yves Ottmann, avec l’aimable autorisation de Millénaire 3.

Mots-clés : attractivité, dépendance, métiers, organisation, management

	— INTRODUCTION

Aides-soignantes, en établissement ou à domicile ; éducatrices spécialisées en établissement pour 

enfants porteurs de handicap ; assistantes de vie à domicile ; infirmières, etc. Ces métiers, largement 

féminins (cet article sera donc accordé ainsi), sont indispensables au bon fonctionnement de notre 

système de gestion de la dépendance, et sont pourtant fort peu attractifs. Les structures qui emploient 

ENJEUX ET GESTION, POUR 
LES STRUCTURES, DU MANQUE 
D’ATTRACTIVITÉ DES MÉTIERS 
DU SOIN ET DE LA DÉPENDANCE

Jean-Yves Ottmann (chercheur indépendant, jean-yves@jyoconseil.com) 

et Céleste Fournier (IAE Paris - Est/ IRG, EA 2354, celeste.fournier@u-pec.fr)
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ces professionnelles peinent à les recruter mais aussi à les fidéliser, et par conséquent à assurer leurs 

missions dans de bonnes conditions pour les résidents et les bénéficiaires comme pour les soignants.

Concrètement, cela peut entrainer de fortes difficultés pour les structures les plus touchées par le 

manque de personnel. Ainsi, une association est passée durant les deux dernières années (2021-2023) 

d’environ 44 ETP « terrain » à 38, et ne peut plus réaliser la totalité des plans d’aide ouverts (E1)1. Une 

autre est dans le même cas à encore plus grande échelle (E10). De fait, les réseaux marchands sont 

sollicités directement par les familles, alors qu’ils ne peuvent pas non plus répondre aux besoins (E5) : 

« La principale difficulté, c’est qu’on n’arrive pas à répondre à toutes les demandes de nos clients. 

Nos concurrents y arrivent peut-être mieux, je ne sais pas, mais nous, on perd des clients par manque 

de personnel » (E3).

À ce sous-effectif sectoriel et structurel s’ajoute un contexte d’absentéisme parfois significatif, en lien 

avec la pénibilité du métier. Une structure indique d’ailleurs avoir eu un pic d’absentéisme (et de 

démissions) en septembre 2021, après 18 mois de crise Covid, l’attribuant à « l’épuisement » de la 

période (E1). Par ailleurs, s’il reste un « noyau dur » de personnes fidèles, le sous-effectif entraine pour 

celles-ci une pénibilité accrue et beaucoup de difficultés, ce qui mécaniquement fait augmenter les 

arrêts maladie (E2). Par conséquent, il est à craindre un aggravement en spirale de la situation où la 

pénibilité provoquerait des reconversions avec un accroissement du sous-effectif, lequel favoriserait 

une plus grande pénibilité, et ainsi de suite. Comme, par ailleurs, le maillage territorial de ces structures 

est relativement dense – surtout si l’on additionne les structures d’hébergement à celles d’assistance 

à domicile –, les travailleuses n’ont aucun mal à « organiser leur parcours professionnel au sein d’un 

bassin d’emploi donné » (Dejoux et al., 2020, p. 76), ce qui est un avantage pour ces salariées par 

rapport à d’autres professions.

Toutes les structures concernées ne sont pas dans la même situation. En revanche, toutes en ont 

conscience et cherchent des solutions en expérimentant des réponses au problème. Par ailleurs, un 

article récent du journal Le Monde sur l’EHPAD de Kersalic tente de sensibiliser l’opinion publique en 

rappelant les propos de Dominique Libault, auteur d’un rapport en 2019 à destination du Premier 

ministre, qui précisait que l’urgence était à l’amélioration d’exercice des métiers, « le bien-être des 

soignants étant la clé du bien-être des résidents ».

Notre article s’inscrit dans la continuité de l’analyse de Petit et Zardet (2017) sur les causes du manque 

d’attractivité et de fidélisation dans le secteur médico-social. Il développe et enrichit leurs constats 

sur trois aspects : d’une part, en étudiant des structures d’aide à domicile ainsi que des structures 

d’accueil de public porteur de handicap, il élargit la question à l’ensemble des métiers de l’aide 

à la dépendance ; d’autre part, il analyse les impacts de la période pandémique du Covid-19 sur 

ces enjeux ; enfin, il présente la manière dont les structures construisent localement et à travers des 

pratiques managériales des réponses aux problèmes identifiés (là où Petit et Zardet se concentrent 

avant tout sur l’analyse du contexte explicatif). Ce dernier point est aussi une réponse à la proposition 

de Roussillon-Soyer (2023) de travailler sur ces trois axes pour diminuer l’intention de quitter le métier 

chez les soignants d’EHPAD : nous montrons que les managers de ces structures ont conscience de 

ces enjeux, et présentons les réponses effectives qu’ils formulent.

Nous avons interrogé des directrices, des responsables de service, des cadres de proximité et des 

responsables de ressources humaines pour connaitre les conséquences du manque d’attractivité 

des métiers de la dépendance dans leurs structures. Mais aussi les solutions qu’elles et ils tentent de 

1	  Les mentions « E… » renvoient au numéro de l’entretien dont est tirée la donnée. Le tableau de référence est présenté en annexe. 
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mettre en place face à cette situation. Notre échantillon de huit structures n’est pas suffisant pour 

mesurer exhaustivement les phénomènes, mais la diversité des structures interrogées – dans le privé 

et le public, à domicile et d’accueil – permet d’identifier quelques éléments qui semblent à la fois 

structurels et significatifs.

Notre démarche exploratoire qualitative s’est constituée de 11 entretiens répartis au sein de huit établis-

sements de sept organisations. Ils ont duré entre 42 et 64 minutes, ont été enregistrés et intégralement 

retranscrits avant leur analyse (voir détail en annexe).

—	Première organisation, incluant les deux premiers établissements (associative) : quatre entretiens 

(la directrice générale, deux directrices d’établissement et une cadre).

—	Deuxième organisation, troisième établissement (entreprise) : deux entretiens (directrice d’établis-

sement et une cadre).

—	Cinq organisations suivantes pour respectivement cinq établissements : un entretien à chaque 

fois (un directeur adjoint d’une structure publique, une directrice d’agence d’une entreprise, une 

responsable de secteur d’une autre entreprise, une directrice d’établissement d’une structure 

associative et une DRH d’une dernière structure associative).

Une analyse inductive a conduit à identifier les axes d’analyse présentés ci-après : les difficultés de 

recrutement, les difficultés de fidélisation et les solutions expérimentées par les structures. Les situations 

ou propositions listées ci-après dans l’article sont toutes issues des entretiens et vécues ou mises en 

place de manière effective par les personnes interrogées. Cependant, certaines pouvaient avoir été 

identifiées dans la littérature sur le sujet.

La principale limite de cette démarche est la difficulté à affirmer le caractère généralisable de ces 

conclusions, étant donné la petite taille de l’échantillon et l’analyse menée du point de vue unique 

des fonctions d’encadrement. Malgré tout, croiser les conclusions ici présentées avec la littérature 

existante, et largement développée sur les constats, permet d’ouvrir des pistes de réflexion.

	— 1. LE RECRUTEMENT

Le concept de l’« attractivité » d’un métier ou d’un employeur s’inscrit dans une conception classique 

du recrutement, selon laquelle les candidats font un choix rationnel dans leur démarche de recherche 

d’emploi, en se basant sur un ensemble d’éléments : la rémunération, mais aussi l’image de l’em-

ployeur (Gatewood et al., 1993), en matière de responsabilité sociale et de conditions de travail, par 

exemple (Turban et Greening, 1997).

De fait, les enjeux et conséquences du manque d’attractivité du secteur vont s’exprimer de manière 

particulièrement visible sur la question des recrutements. Petit et Zardet (2017) rappelaient, dès avant 

la crise sanitaire du Covid-19, que les jeunes diplômés préfèrent travailler dans le secteur hospitalier 

plutôt que dans le médico-social ; il n’est donc pas surprenant que nous ayons identifié des dyna-

miques de ce type dans nos données, puisque les structures interrogées se rattachent essentiellement 

à cette catégorie. 

Petit et Zardet (2017) indiquent que les difficultés de recrutement ne sont pas dues à un manque de 

main-d’œuvre sur le marché de l’emploi (contrairement, par exemple, à la restauration), mais bien à 

un déficit d’attractivité du secteur. Compte tenu des besoins importants du secteur liés au manque 
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de personnel, les managers doivent y consacrer un temps et une énergie souvent démesurés. Cela 

devient alors un cercle vicieux.

Tout d’abord, pour l’ensemble du secteur, il ressort des données que le manque de candidatures pour 

les postes ouverts au recrutement est criant. Pour certaines structures, c’est une tendance ancienne 

(E72) qui s’est parfois accentuée depuis la crise du Covid (E1, E10). Pour d’autres, c’est un problème 

plus marqué depuis 2020. Ainsi, un des cas de l’échantillon indique un passage de 10 candidatures 

mensuelles à une au maximum (E4). Ce contexte entrainera mécaniquement la nécessité, d’une part, 

de travailler sur la question de l’attractivité au niveau sectoriel et, de l’autre, de changer les pratiques 

et méthodes de recrutement et d’intégration dans les structures.

Si, historiquement, la population est essentiellement féminine, le nombre de candidats masculins ne 

cesse de grandir, bien que ceux-ci demeurent largement minoritaires. Ces candidats sont systémati-

quement diplômés, ce qui semblerait indiquer un véritable choix professionnel. À l’inverse, des femmes 

non qualifiées peuvent être orientées vers ces métiers par des acteurs tiers (associations, France Travail, 

etc.). On note ici une limite initiale d’application du concept usuel d’attractivité : ce n’est pas forcément 

un choix rationnel pour ces femmes non qualifiées, orientées là « par défaut ». À l’inverse, le concept 

est sans doute beaucoup plus pertinent pour étudier la présence des rares candidats masculins.

Le concept d’attractivité suppose en outre que, pour pouvoir ainsi réaliser un choix rationnel, toutes 

les candidates sont dans le même « bassin » pour l’ensemble des organisations. Or, au niveau des 

sources de candidates, il est intéressant de constater que les structures interrogées dans cette étude 

exploratoire ont indiqué des dynamiques différentes voire opposées. Le recrutement local, via petites 

annonces, CCAS, associations, etc., ne fonctionne plus pour certaines structures (E1), tandis que 

d’autres, qui ne le faisaient pas, commencent à y recourir (E7). Il en va de même pour l’obtention de 

candidatures envoyées par France Travail, qui a cessé pour certaines structures (E1, E3), alors que 

d’autres développent progressivement ce canal et ce partenariat (E4).

On peut poser deux hypothèses explicatives à ces écarts. D’une part, ils peuvent être le signe d’un 

épuisement des canaux traditionnels de candidatures quels qu’ils soient. Dans ce cas, toutes les 

structures disposent probablement encore d’une « marge de respiration » en allant chercher des can-

didatures via de nouveaux canaux de recrutement. Ces écarts peuvent aussi laisser penser que les 

bassins d’emploi se sont structurés de manière différente d’un endroit à l’autre, impliquant une lecture 

qui passe davantage par le territoire que par l’attractivité des structures pour éclairer ces questions.

Le manque de candidatures peut par ailleurs s’expliquer par le fait que, dans les établissements, 

les personnes peuvent préférer rester en intérim plutôt que d’accepter un CDI (E2). En effet, le statut 

d’intérimaire, précaire mais associé à des droits, peut être utilisé à leur avantage dans le cadre d’une 

inversion des rapports de force sur le marché du travail (offres d’emploi supérieures aux demandeurs 

d’emploi). En réaction, les structures peuvent travailler sur les « avantages » offerts aux personnes en 

CDI. Ainsi, au sein de l’une d’entre elles, l’accès à la formation est la principale raison du basculement 

des intérimaires vers des postes en CDI, ce qui correspond au concept de « rétention » qui décrit clas-

siquement les actions que peuvent conduire les employeurs pour diminuer les départs à l’initiative 

des travailleurs (Dejoux et al., 2020). 

Face à un déficit d’attractivité, un des leviers possibles pour les employeurs est de développer leur 

« marque employeur », c’est-à-dire de produire un discours et des actions visant à convaincre les potentiels 

2	  Les mentions « E[N°] » indiquent que l’élément précédant la mention a été cité par la personne interrogée dans l’entretien N, selon le tableau 
récapitulatif en annexe. 
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candidates et candidats de l’intérêt de postuler un emploi dans leur organisation plutôt que dans celles 

de leurs concurrents. Plus récemment, Pezet et Poujol (2020) ont agencé ce concept par une réflexion 

sur une économie des marques dans laquelle le travail acquiert une dimension sociétale et est vécu 

comme une « promesse d’offre d’expérience des activités de travail », sur laquelle les organisations 

vont communiquer pour attirer et retenir les employés et les candidats et influencer ainsi leur choix de 

candidature. Les organisations ici étudiées ne sont absolument pas concurrentes au sens économique 

du terme, mais elles pourraient travailler sur la perception de leur « marque » afin d’attirer et de retenir 

les salariées. Les données ne font pas ressortir de stratégie de ce type pour les structures étudiées : il ne 

semble pas y avoir de stratégie de concurrence « agressive » pour capter les candidates. Cela correspond 

aux constats de Rochefoucauld et Rochefoucauld (2021). Même le secteur marchand ne le pratique 

pas ; or, ce sont les entreprises de ce secteur qui ont le plus de moyens et auraient un intérêt presque 

naturel à le faire (puisque la « concurrence » est un concept qui les concerne) :

« La mise en concurrence se fait naturellement, mais moi, j’ai le sentiment, depuis que je suis 

arrivée, que la concurrence n’est pas agressive. C’est une concurrence, j’ai envie de dire 

normale, et on est tous dans la même galère, ce n’est pas une concurrence qui est difficile 

à gérer, qui est désagréable en tout cas à gérer » (E3). 

Tout au plus une structure a-t-elle identifié le fait que le travail en institution hospitalière serait plus valorisé 

socialement que celui d’intervention à domicile : il y a possibilité d’affirmer « je travaille à l’hôpital [elle 

insiste] » (E1) – ce qui confirme que l’analyse de Petit et Zardet (2017) est toujours valable plusieurs 

années plus tard.

Dynamique inverse, les structures disent qu’il y a maintenant une pratique de ghosting de la part des 

candidates recrutées qui se contentent de ne pas venir et de ne plus répondre (E3). Cela peut s’ex-

pliquer par une situation de quasi-plein emploi, tout comme par un changement dans le rapport au 

travail dans la société, notamment par suite de la période pandémique. Le fait que les candidats et 

candidates soient plus regardants sur les conditions pratiques des postes (horaires, plannings, etc.) 

qu’il y a quelques années plaide en faveur de la seconde de ces hypothèses (E7, E10).

Il est intéressant de préciser que les postes de nuit ne sont pas difficiles à pourvoir alors que la littérature 

académique identifie spécifiquement leur pénibilité. Si l’offre pour ce type de postes est moins nom-

breuse, il semble y avoir une part significative de la population qui les recherche spécifiquement (E6).

Le recrutement, on le voit, est un enjeu majeur pour ces structures. Pas nécessairement en raison 

d’un manque de personnel qualifié, mais plutôt en fonction de tensions et de rapports de force qui 

s’exacerbent : rapport de force entre le sanitaire et le médico-social, rapport de force entre le choix du 

salariat et de l’intérim, tensions et rapport de force entre les conditions de travail proposées et celles 

attendues par les professionnelles. La question de la rétention devient alors d’autant plus épineuse 

pour les entreprises du secteur.

	— 2. LA RÉTENTION

Saboune et Goujon Belghit (2018) montrent que la fidélité des travailleuses du secteur médico-social 

n’est pas acquise, tant s’en faut, pour l’organisation qui les emploie. Cette situation est évidemment 

un risque pour les employeurs, cohérent avec l’idée que la fidélisation des salariées est une mission de 

la fonction RH, dans ce qu’on nomme le « développement RH » (Dejoux et al., 2020, p. 243). La plupart 

des structures interrogées indiquent que le turnover touche davantage les nouvelles recrues et les 
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personnes plus jeunes (E1). Dans ce cas-là, c’est souvent sans « signal d’alerte » et par démission sèche 

(E1). Les jeunes en sortie d’école sont exigeants sur les horaires et plannings, les salariées acceptent 

moins que la vie professionnelle puisse avoir la priorité sur leur vie privée (E9) : 

« Elles privilégient l’équilibre professionnel-personnel avant le travail, donc elles vont plus analy-

ser les roulements, le nombre de soirées, le nombre de week-ends qu’auparavant, j’ai l’impres-

sion que c’était un peu moins regardant avant, qu’il fallait travailler coute que coute » (E7). 

Une hypothèse porterait sur l’effet contre-intuitif de la pertinence du recrutement de jeunes diplômées. 

Ces dernières peuvent avoir suivi leur formation initiale par défaut et être rebutées rapidement par le 

métier en sortie d’études. 

À l’inverse, des personnes recrutées sans qualification mais par appétence seront probablement plus 

faciles à fidéliser, dans le métier si ce n’est dans la structure : 

« Aujourd’hui, très peu de personnes sont diplômées. Et j’ai presque envie de dire que ce 

ne sont pas forcément les profils les plus sûrs. Parce que les fois où on a eu des personnes 

qui sont diplômées, ce sont souvent des personnes qui se sont posé la question : “Qu’est-ce 

que je vais faire dans la vie ?” Et qui se sont dit : “Bon, ben, je vais faire auxiliaire de vie.” Qui 

font une formation. Sauf qu’ensuite, quand elles ont leurs diplômes et qu’elles commencent 

à travailler, elles se rendent compte que c’est très dur et elles lâchent. Alors que d’autres 

personnes, d’autres profils qu’on peut avoir, ce sont souvent des mères de famille qui veulent 

travailler en local, qui n’ont pas forcément de diplôme, mais qui ont une appétence à aller 

vers l’autre, à aimer les personnes âgées et à s’occuper, effectivement, entretenir une maison, 

faire à manger, faire des courses, ce genre de choses. Elles ont cette appétence-là, elles 

ont ce lien. Celles-ci vont plutôt faire le mouvement inverse, c’est-à-dire travailler pour nous, 

et ensuite on leur propose effectivement de passer un diplôme, si elles le souhaitent » (E4).

Il peut y avoir beaucoup de départs dans les jours suivant le recrutement (E7). Si c’est bien une question 

de fidélisation, on peut aussi considérer que ce sont des « erreurs de recrutement », malheureusement 

inévitables étant donné la pénurie de candidatures qui ne permet pas une réelle sélection.

Nos résultats montrent aussi que les structures anciennes tendent à avoir du personnel plus âgé. 

Cette dimension est un point d’alerte majeur pour le secteur : la question du turnover sera d’autant 

plus compliquée au fil des départs en retraite dans la décennie à venir. De plus, les professionnelles 

d’expérience sont la plupart du temps diplômées, et leur remplacement sera plus complexe, en raison 

des quotas de personnes qualifiées obligatoires à avoir au sein des équipes (E1).

Certains entretiens rapportent que des intérimaires exercent une certaine forme de lobbying auprès 

des détentrices de CDI pour qu’elles changent de statut (E2). Mais à l’inverse, dans certaines struc-

tures offrant des perspectives intéressantes (notamment de formation), des intérimaires souhaitent 

être recrutées en CDI (E6). On peut sans doute estimer que ces deux facteurs s’annulent dans les 

structures qui réfléchissent à la fidélisation, mais que cela représente un risque réel pour celles qui ne 

réfléchissent pas aux moyens de retenir les salariées.

Enfin, on constate dans notre échantillon que les entreprises marchandes (telles que Korian et Orpea 

- devenue Emeis en 2024 - pour les établissements et de nombreuses plus petites franchises pour les 

services à domicile) sont touchées par le même turnover que les associations. La principale explication 

est là encore la pénibilité du métier et de son organisation (E3).
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Il ne semble pas y avoir d’opposition ou de concurrence réelle entre les emplois au sein des struc-

tures de l’aide à domicile et celles de l’hébergement. Les entretiens avec des cadres de structures 

d’aide à domicile indiquent que les professionnelles préféreraient travailler en établissement : horaires 

plus complets, pas d’usage du véhicule personnel et meilleure valorisation sociale possible (E2). À 

l’inverse, des cadres rapportent des situations de salariées qui quittent les EHPAD pour le secteur privé 

marchand à domicile, afin de pouvoir nouer une relation de qualité avec les personnes aidées (E3) 

ou d’obtenir une meilleure rémunération qu’à l’hôpital public (E5). On peut en déduire qu’en fonc-

tion des contraintes et préférences de chaque salariée, une des organisations du travail sera plus ou 

moins attractive que l’autre.

Pour les fonctions itinérantes (aides à domicile, AES), l’usage du véhicule personnel est un véritable 

problème. D’une part, c’est une barrière forte au recrutement : de nombreuses professionnelles n’ont 

pas le permis ou pas de véhicule. D’autre part, c’est une raison de départ, à cause des couts induits 

(E1). Le secteur privé marchand a la possibilité de mettre à disposition des véhicules de service, même 

si ce n’est pas systématique (E3). Leurs indemnités kilométriques peuvent aussi être au-dessus des 

barèmes fixés par la convention en cas d’usage de véhicule personnel (E5). Le prix actuel de l’essence 

rend toutefois dérisoire cette différence. L’enjeu réel est connu de longue date et il ne semble pas 

possible d’identifier des éléments autorisant de véritables innovations, ou alors uniquement par l’en-

gagement de couts extrêmement significatifs (mise en place de flottes de petites voitures électriques 

particulièrement adaptées à ces métiers).

Les enjeux de rétention des personnes dans ces structures sont majeurs mais classiques pour le monde 

du travail (jeunes générations, importance de la socialisation, attentes pendant la formation versus la 

réalité du terrain, etc.). Comme pour le recrutement, les questions de conditions de travail semblent 

primer dans les décisions de partir ou non (les déplacements pour certaines, les statuts, la rémuné-

ration, les horaires de travail, la pénibilité, etc.). Il convient alors de réfléchir à des leviers permettant 

d’effectuer un travail bien fait dans de bonnes conditions (Clot, 2010) en améliorant l’organisation et la 

qualité de vie au travail. Le management semble alors une des solutions envisagées par les structures. 

	— 3. LE MANAGEMENT COMME SOLUTION ?

En cohérence avec la littérature académique, nous pouvons identifier que c’est autour des questions de 

management et d’organisation du travail que pourraient résider les principales pistes de fidélisation et 

de développement de l’attractivité pour le secteur. Cela recoupe les analyses de Roussillon-Soyer (2023) 

sur les raisons principales qui conditionnent l’intention de quitter le métier pour les soignantes d’EHPAD.

Changer l’organisation du travail, par exemple avec davantage d’« horizontalité », pourrait permettre de 

mieux retenir le personnel (et dans une certaine mesure de diminuer la pénibilité)(E1) en l’impliquant 

dans les décisions opérationnelles. Par « horizontalité », il faut entendre toutes les décisions d’organi-

sation du travail offrant aux salariées d’agir sans avoir à dépendre, référer ou répondre à un niveau 

hiérarchique supérieur : équipes autonomes, processus sans validation préalable, indépendance dans 

l’organisation du temps et des activités réalisées, etc. Ces modalités organisationnelles, pour garantir 

la bonne réalisation des missions, demandent mécaniquement des espaces d’organisation et de 

régulation (réunions d’équipe, outils de messagerie instantanée, accès généralisé à la documentation 

et à l’information, etc.) et une montée en compétence des équipes (formation, responsabilisation, 

etc.). Même des démarches moins engagées et moins engageantes d’amélioration de la qualité du 

lien managérial semblent avoir cet effet : mettre en place un management bienveillant (E3, E4) ou 

simplement souple et compréhensif (par exemple sur les congés)(E6) : 
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« Ça c’est sûr, la proximité avec les équipes, c’est tous les jours qu’on se voit et qu’on 

discute ensemble. Ici, on a une grande flexibilité sur les plannings, elles le savent, c’est du 

donnant-donnant. Quand elles ont besoin d’un week-end, pas de soucis, je vais essayer de 

les remplacer, si j’arrive à les remplacer, il n’y a pas de problème, elles auront leur week-end. 

Même si c’est de la dernière minute, ça nous arrive souvent de leur donner leur week-end si 

elles en ont besoin, ou un jour dont elles auraient besoin. Et elles savent qu’en retour, quand 

on a besoin, je sais que je peux compter sur elles parce que, comme je les ai dépannées, 

je sais qu’elles vont me dépanner aussi. Chez nous, c’est hyper agréable pour ça » (E11) ; 

« On a un esprit très familial dans l’établissement, donc on est aussi une direction assez 

souple quand il y a des demandes. Généralement, quand on nous demande, on a 80 % 

de chance de l’avoir. On est assez souple et comme les raisons sont très dépendantes, on 

s’en occupe énormément » (E7).

Ces propositions semblent correspondre au poids du support organisationnel dans le rapport au 

travail des soignantes en EHPAD, déjà identifié par Roussillon-Soyer et al. (2021). Même les structures 

qui disent conserver un management vertical insistent sur l’importance de faire participer les équipes 

aux décisions (E7) ou d’avoir une direction capable de remplir son rôle de soutien (E8, E9), sans pour 

autant passer le cap d’une organisation formellement différente. Les structures qui ont des démarches 

de supervision – dont on sait qu’elles peuvent endosser ce rôle – pour l’ensemble de leurs équipes ou 

métiers, insistent aussi sur ce point (E7). Associer les salariées aux partenaires extérieurs (spécialistes, 

familles, etc.) est également très positif (E3, E6, E8). C’est d’ailleurs l’analyse de Devetter et al. (2023).

Ainsi, il semble nécessaire et prioritaire d’accompagner les structures et leur encadrement non pas 

uniquement sur des questions de recrutement ou de formation, et encore moins uniquement de rému-

nération, mais bien d’organisation du travail et de pratiques managériales. Comme indiqué en préam-

bule de cette section, il est même possible d’envisager la mise en place d’organisations réellement 

novatrices, beaucoup plus horizontales. Ainsi, une directrice de structure d’aide à domicile témoigne :

« L’idée est de constituer de petits collectifs qui vont s’occuper de bénéficiaires communs 

et qui vont avoir plus de responsabilités, en tout cas plus d’autonomie puisque les deux vont 

de pair pour nous, dans la prise en charge de la personne. On va désigner des référents 

bénéficiaires qui vont participer, par exemple, à des réunions de coordination avec des 

infirmières, avec des partenaires qui interviennent au domicile. Pour nous, dire qu’untel est 

le représentant, cela veut dire qu’on va donner la connaissance de la situation. En tout cas, 

il aura déjà sa connaissance de terrain, mais on va, en collectif, lui apporter encore plus, et 

c’est elle qui va représenter l’équipe auprès des partenaires, auprès de la famille. On avait 

une organisation où c’étaient simplement les responsables de secteur qui allaient sur ce 

type de réunion. Aujourd’hui, ce sont les personnels de terrain. Parce qu’on se rend compte 

que les personnels de terrain ont une connaissance fine des besoins de la personne » (E1).

Cet exemple correspond aux propositions de Devetter et al. (2022), qui identifient l’enjeu central 

que constitue le collectif de travail dans la prévention de la pénibilité du travail – et donc comme 

facteur favorisant la rétention des travailleuses en EHPAD. Le fonctionnement des équipes de soin 

en collectif serait à la fois indispensable par rapport à la complexité croissante du métier et aux 

difficultés psychiques soulevées. Le collectif serait alors une ressource tant technique que psychique. 

L’organisation du travail qui tend à être mise en place, combinant diminution des effectifs et énon-

ciation de prescriptions très précises des gestes techniques, engendre cependant un cercle vicieux, 

car elle empêche la constitution de ces collectifs en individualisant les tâches et les trajectoires 

professionnelles. Cela entraine une dégradation du rapport au travail et de la santé des travailleuses, 
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donc un turnover important qui à son tour aggrave la situation. La situation est alors telle qu’il serait 

d’autant plus nécessaire que des collectifs de travail « robustes » soient présents. À défaut, Routelous 

et al. (2021) montrent que le management doit se montrer particulièrement attentif dans ses missions 

de soutien et d’accompagnement, afin d’occuper une place réellement « salutogénique » pour les 

équipes. Roussillon-Soyer (2023) développe cette idée en prônant le management de proximité, qu’il 

ne faudrait pas supprimer au profit d’équipes entièrement autonomes. Il ne semble toutefois pas que 

ce soit une direction envisagée par les structures que nous avons interrogées. 

Notons par ailleurs que les exemples précédents insistent sur l’importance du lien entre les travail-

leuses concernées et les familles des bénéficiaires. Ce point rejoint les analyses de l’importance du 

lien avec les familles dans le travail en EHPAD (Devetter et al., 2023 ; Roussillon-Soyer et al., 2021). Mais 

on perçoit bien que ce lien va être permis par l’autonomie déléguée à ces travailleuses et qu’il faut 

alors éviter que la structure organisationnelle préempte ou compartimente les relations avec ces 

parties prenantes centrales. 

Cela produit en revanche un changement d’envergure dans le métier des cadres de proximité, qui 

se retrouvent davantage en posture d’animation et de soutien que de décision et d’organisation. Il 

est intéressant de constater que ce mode de fonctionnement, pourtant souhaitable (Roussillon-Soyer, 

2023), paraît contradictoire avec la structuration progressive et historique du secteur, concomitante 

à la professionnalisation de son encadrement. Ce mouvement historique se caractérise par une 

centralisation marquée avec une réduction de l’autonomie des équipes au profit des missions et des 

pouvoirs de l’encadrement :

« Et en même temps, quand on y réfléchit, quand je suis arrivée dans cette structure (cela fait 

20 ans que je suis là), elle était toute petite, car nous avons fusionné avec une autre. Et c’est 

un peu ce que faisaient les intervenantes à domicile. Elles se téléphonaient entre elles, elles 

se remplaçaient entre elles, elles se donnaient plein d’infos. Ensuite, quand on a grossi, quand 

on a mis en place les normes qualité, on était en mode “on professionnalise le secteur”, et 

finalement on a un peu déshumanisé ce métier. On leur a enlevé toute cette partie expertise.

- Vous avez professionnalisé le secteur et déprofessionnalisé les intervenantes.

- C’est ça, exactement. On leur a enlevé tout ça » (E1).

De même dans le secteur privé marchand, les petites agences franchisées ont la possibilité d’exploiter 

leur taille réduite pour maintenir une réelle relation de proximité dans leur management des intervenantes. 

Cela permet de travailler sur la pénibilité, et de les fidéliser. Ainsi, une structure interrogée met en place des 

réunions trimestrielles avec toutes les intervenantes et l’ensemble de l’encadrement, sur le temps de travail, 

qui sont particulièrement appréciées (E3). Cela parait relativement généralisé dans le secteur (aussi E5).

Les questions de postures ergonomiques (les mauvaises positions pouvant entrainer accidents du 

travail et maladies professionnelles) sont largement prises en compte (E5) : 

« Oui, on a des alertes sur les conditions de travail. On y travaille de notre côté, c’est-à-dire 

que l’on essaie d’équiper les établissements. On a un travail en route avec l’Aract pour les 

établissements concernés. Il y a aussi les séances d’ostéo, les trucs comme ça, qui sont en 

place depuis longtemps » (E1). 

Par contre, la « solitude » du métier d’intervention à domicile est nettement moins prise en considéra-

tion. Même lorsque des structures conduisent des actions qui la compensent, ce n’est pas explicité 

par le management.
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Sans forcément aller jusqu’à une organisation sans hiérarchie, envisager, par exemple, une manière 

complètement différente de réaliser les plannings, en octroyant davantage de maitrise aux salariées, 

serait une piste intéressante (E8). Cela offrirait notamment de lever un des principaux arguments en 

faveur de l’intérim : la liberté de ne pas travailler (ou la liberté de travailler à sa guise)(E9). Cela aurait 

aussi pour conséquence de développer le sentiment d’appartenance à un collectif de travail réel, 

dont les sciences sociales ont depuis longtemps démontré l’importance dans la constitution d’un 

rapport positif au travail.

Ces leviers, certes classiques, contribuent à renforcer la qualité de vie au travail des professionnelles : 

certes, le travail entraine une forme de servitude, voire de souffrance, mais il s’agit de réfléchir à une 

organisation qui propose des processus de développement et d’autonomisation pour compenser 

ces contraintes. C’est d’autant plus essentiel dans les métiers du soin, confrontés quotidiennement 

au handicap, à la maladie, au vieillissement et à la dépendance. 

	— CONCLUSION

Les résultats de cette recherche concernent les enjeux d’attraction et de rétention dans le monde 

médico-social. Ils répondent à ceux constatés dans le milieu sanitaire et ayant donné lieu à une 

réflexion allant au-delà de la seule prise en compte des risques psychosociaux, pour développer des 

démarches d’amélioration de la qualité de vie et des conditions de travail. La Haute Autorité de santé, 

en partenariat avec l’Anact, propose une démarche participative, positive et préventive offrant de 

répondre à l’ensemble des contraintes dues à l’intensification du travail et aux problèmes de pénibilité 

du travail. Cette démarche vise à penser simultanément la qualité et la sécurité des soins ainsi que la 

performance organisationnelle en prenant en compte la satisfaction au travail des soignants. Outre 

les conditions d’emploi et le contenu du travail, la capacité d’expression et d’action, le « pouvoir 

d’agir » (Detchessahar, 2011) est au centre de cette évolution. Les leviers managériaux évoqués par 

nos répondants correspondent à trois des dimensions de la qualité de vie au travail (en gras ci-après 

– l’Anact en propose six en tout, en incluant par l’exemple l’égalité professionnelle).

Tout d’abord, proposer une formation diplômante à des professionnelles peu qualifiées permet d’en-

richir le travail, de proposer un travail apprenant et, partant, de jouer sur la dimension du « contenu » 

du travail. 

Il est plus difficile d’agir sur la dimension « conditions de travail ». En effet, les contraintes liées à l’in-

tensité du travail, les contraintes horaires et physiques, les demandes émotionnelles et les conflits de 

valeur (DREES, 2021) sont inhérents à ce secteur et renforcés par les préceptes du « nouveau mana-

gement public ». La gestion des horaires ou la pérennisation des statuts sont proposées, mais cela 

reste finalement marginal.

En revanche, la « capacité d’expression et d’action » c’est-à-dire à penser son travail et à favoriser 

le dialogue social, est déterminante et se retrouve dans plusieurs leviers managériaux : il s’agit de 

développer une communauté, de constituer des collectifs de travail et d’encourager un management 

du travail « soutenant ». Avoir la possibilité de bien faire son travail, de faire du bon travail, représente un 

objectif de la ligne managériale. Le rôle du cadre n’est plus celui d’un encadrant au sens strict, mais 

plutôt celui d’un facilitateur en soutien à des collectifs de travail autonomes et à un rôle plus actif des 

personnes dans les décisions qui les concernent. Les réflexions se font dès lors au niveau à la fois de 

l’individu et du collectif. Précisons une limite de notre enquête : les entretiens n’étaient pas directement 

centrés sur cette question ; il n’est donc pas possible d’approfondir davantage cette thématique : 
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modalités et conditions de la mise en œuvre réussie de ces organisations, difficultés d’adaptation 

pour des structures historiquement « verticales », mesure chiffrée de l’impact des nouvelles formes d’or-

ganisations, etc. – il semblerait nécessaire d’approfondir ces enjeux dans des recherches ultérieures. 

Il serait pertinent de rappeler ici que l’amélioration des conditions de travail et le développement 

des collectifs professionnels sont aussi un moyen d’améliorer la qualité des soins et de l’accueil des 

bénéficiaires ou résidents de ces structures (Roussillon-Soyer, 2023). L’article du journal Le Monde cité 

en introduction rappelle l’actualité forte de ces questions. Ces éléments montrent enfin à quel point 

la fonction RH est décisive dans cette évolution pour adapter ces structures aux contextes sociaux et 

aux besoins de la population (Dejoux et al., 2020). 

Un dernier axe de réflexion n’a pas été abordé explicitement par nos répondants et touche à une 

variable essentielle : l’organisation en elle-même, l’image qu’elle renvoie et sa « marque employeur » 

(Rochefoucauld et Rochefoucauld, 2021). Ces auteurs soulignent que c’est un levier d’action potentiel 

à la fois sur l’attraction et sur la rétention. Des investigations pourraient être menées dans le cadre 

d’une prochaine recherche. Mais il ne faudrait pas que l’évocation et la recherche d’une concurrence 

accrue entre les structures – autour de l’élaboration d’une marque employeur – déclenche une lutte 

interne dans un secteur qui n’est pas fondé sur une logique « capitaliste » et qui se considère comme 

« solidaire ». C’est d’autant plus vrai que, pour les salariées, les différentes structures se valent a priori 

(c’est-à-dire tant qu’on n’y a pas expérimenté les conditions de travail réelles). Et il n’est pas certain 

que cela ait du sens pour l’encadrement de ces structures.

Enfin, il nous semble important de valoriser l’identité professionnelle de ces soignantes, de façon à 

redonner un sens à leur métier. C’est un axe de réflexion majeur, qui dépasse souvent l’échelle des 

structures du secteur pour englober le système de formation et de reconnaissance des acquis pro-

fessionnels issus de l’expérience.
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	— ANNEXES 

Détails des entretiens 

N° Fonction Genre Effectif Activité de 
la structure

Droit et type de 
la structure

1 Directrice F
38-44 ETP + 8 
management/support

Aide à domicile Privée – associative

2 Directrice générale F Plus de 2.000 salariées
Accueil public 
handicapé 
(surtout enfants)

Privée – associative

3 Directrice d’agence F
6 salariées sur les métiers 
de la dépendance (10 % 
de l’effectif de l’agence)

Aide à domicile 
(et multi-service 
à domicile)

Privée – marchande 
(franchise)

4 Directeur adjoint H
30-40 aides à domicile 
+ 8-10 infirmières/
aides-soignantes

Aide à domicile Public – GCSM

5
Responsable 
de secteur

F
Création de 
l’offre d’aide à 
domicile en cours

Aide à domicile 
(et multi-service 
à domicile)

Privée – marchande 
(franchise)

6 Directrice F
50-60 salariés 
(tous métiers)

Accueil public 
handicapé 
(surtout autisme)

Privée – associative

7 Directrice F
70-80 salariés 
(tous métiers)

Accueil public 
handicapé 
(polyhandicap)

Privée – associative

8 Directrice F 90 salariés (tous métiers)
EHPAD (avec unité 
Alzheimer)

Privée – marchande  
(groupe)

9 Chef de service H
59 personnes  
(sur ses unités)

Accueil public 
handicapé 
(surtout autisme)

Privée – associative

10 DRH F
150 salariés 
(tous métiers)

Aide à domicile et 
accompagnements

Privée – associative

11 Cadre de santé F
40-50 personnes  
(sur ses unités)

EHPAD (avec unité 
Alzheimer)

Privée – marchande  
(groupe)

Détail de la grille d’entretien

La grille d’entretien était semi-directive et abordait les points suivants (elle s’est enrichie au fil des deux 

ou trois premiers entretiens pour arriver à sa forme définitive) :

—	Situation actuelle d’emploi

•	 Taux de vacance dans les équipes, turnover ?

•	 Conséquences opérationnelles de la situation ?

—	Le recrutement

•	 Tendances actuelles ?

•	 Nouvelles méthodes de recrutement ?

—	La fidélisation

•	 Raisons déclarées du turnover ?

•	 Méthodes de fidélisation ?

•	 Formation interne

•	 Rémunération

—	État des lieux, politiques et particularités de la structure ? 

•	 Prise en charge des frais

—	Organisation du travail

•	 Horaires, déplacements et pénibilité

•	 Management de proximité
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A ttirer, recruter puis intégrer et fidéliser sont les défis des milieux professionnels pour répondre aux 

enjeux de l’attractivité. L’Anact, via une convention de la DGCS, s’est concentrée sur ces notions 

dans le secteur en crise majeure de la protection de l’enfance. C’est d’un point de vue systémique que 

l’attractivité doit prendre son sens. Au sein d’une structure, d’un territoire et d’une branche, avec tous 

les acteurs du secteur, il est nécessaire de penser simultanément la politique de recrutement (salaires 

et avantages divers), les conditions de travail, le rapport à l’emploi, la formation et le développement 

des compétences. Le dispositif Pas-à-pas, élaboré spécifiquement à partir des problématiques du 

secteur et des réalités de chaque structure, s’est adapté à leurs attentes et leurs besoins. L’analyse 

de nos interventions dans ce secteur complexe montre que l’attractivité d’une organisation et des 

métiers se façonne dans la continuité entre ses acteurs et les actions entreprises. Qu’il s’agisse du 

travail comme générateur de lien, de l’organisation du travail comme relais ou de la dynamique de 

l’ensemble des acteurs, c’est dans leur continuité que se tisse l’attractivité..

Mots-clés : attractivité, continuité, lien au travail, co-construction, dynamique d’acteurs

	— INTRODUCTION

Le secteur de la protection de l’enfance peine à attirer des professionnels au sein de ses structures, 

qu’elles soient privées, publiques ou associatives. Il manque environ un professionnel sur dix dans la 

protection de l’enfance (UNIOPSS, 2023). L’appétence pour les métiers du sanitaire, du social et du 

médico-social tend à décroitre, malgré une augmentation des quotas dans les instituts de formation 

(DREETS). Face à cette situation qui met les structures et les professionnels en difficulté pour répondre 

à leurs missions auprès des mineurs et des familles, la question de l’attractivité est souvent abordée 

sous l’angle de la séduction des professionnels (ministère du Travail1) pour des métiers considérés 

en tension, dont font partie les métiers du care (Ruchenstain, 2022). Pour autant, la problématique 

de l’attractivité se manifeste de plusieurs façons, que ce soit la difficulté à mobiliser des candidats, 

1	 Résorption des tensions de recrutement. Bilan de la démarche systémique engagée par six branches professionnelles, ministère du Travail, 
novembre 2022, 115 pages.
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les échecs d’intégration, les départs de salariés expérimentés ou récemment recrutés, ou encore 

les absences répétées (Anact, 2023 ; Sage, 2001). La notion d’attractivité englobe plus largement la 

capacité d’une organisation à attirer et recruter les personnes et les compétences dont elle a besoin, 

c’est-à-dire la faculté d’accueillir et d’intégrer les professionnels dans leur environnement et ses modes 

de fonctionnement, de fidéliser et de favoriser l’engagement dans le travail et dans les collectifs, de 

maintenir en emploi et d’accompagner les parcours professionnels. Elle se pense à l’articulation entre 

les conditions d’emploi et les conditions de travail vécues par les personnes au travail (Contassot, 

2025 ; Plançon, 2025). 

Recruter et fidéliser dans les métiers du secteur sanitaire et social sont des priorités exprimées par la 

Direction générale de la cohésion sociale (DGCS). C’est dans cette perspective que l’Anact a été 

sollicitée afin de réaliser les termes d’une convention « QVCT2 et attractivité des établissements de la pro-

tection de l’enfance » (cf. encadré). L’objectif a été de mettre en place un processus d’expérimentation 

sous l’angle du développement et de l’amélioration des conditions de travail pour renforcer l’attractivité 

et la fidélisation dans le secteur. La convention s’est déroulée entre 2023 et 2025, était pilotée par l’Anact 

et a mobilisé sept agences régionales (Aract) : Pays de la Loire, Guadeloupe, Occitanie, Île-de-France, 

Bretagne, Hauts-de-France, Normandie. Les méthodes mobilisées par l’Anact ont favorisé le dialogue 

social et professionnel. Puis une démarche pas-à-pas a permis l’application de nombreuses actions 

d’accompagnement au plus proche de la réalité de travail des établissements du secteur. Nous nous 

sommes penchés sur les problématiques d’un nombre significatif et d’une grande variété d’établis-

sements, parmi lesquels des Maisons d’enfants à caractère social (MECS), des villages d’enfants, des 

centres d’hébergement et de réinsertion sociale. L’analyse réalisée à partir d’interventions sur le terrain 

met en évidence la façon dont l’attractivité, outre l’amélioration de la qualité de vie et des conditions 

de travail, suppose une grande continuité entre les différentes actions (emploi, organisation, travail, 

RH, accueil, intégration, etc.), la mobilisation des personnes et le travail éducatif auprès des mineurs. 

Une première partie présente le récit d’une expérimentation au sein d’une structure médico-sociale 

en Hauts-de-France. Elle fait écho à l’ensemble des expérimentations dont l’analyse – présentée en 

deuxième partie – montre en quoi le sens du travail peut être facteur de lien dans ces structures. La 

troisième partie souligne l’importance de l’organisation du travail comme relais vers les professionnels 

et les situations vécues. Nous invitons enfin à réfléchir à la dynamique de l’ensemble des acteurs de 

ce secteur d’activité pour résoudre les problèmes d’attractivité et de fidélisation.

La convention DGCS/Anact (2023-2025) propose un dispositif d’expérimentation et de mise en 

œuvre d’actions visant le développement et l’amélioration des conditions de travail dans le 

secteur social de la protection de l’enfance (PDE). Le rapport d’analyse3 concerne les retours 

d’expérience des interventions des dispositifs Anact, dont « Pas-à-pas » avec l’accompagne-

ment de 244 établissements. 

	— 1. UN EXEMPLE TIRÉ D’UNE EXPÉRIMENTATION 

Les premiers pas de la démarche

Un établissement situé sur un territoire rural des Hauts-de-France répond positivement à l’offre de parti-

cipation au dispositif et à l’accompagnement par l’Aract. Cet établissement rencontre des problèmes 

de fidélisation du personnel. Le recrutement ne subit pas de tensions majeures mais les candidats ont 

2	 Qualité de vie et des conditions de travail (QVCT).
3	 Rapport confidentiel de capitalisation (2025) : Opérations menées par l’Anact dans le cadre de la convention DGCS du secteur social « QVCT et 
attractivité des établissements de la protection de l’enfance ».
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tendance à démissionner rapidement. Cette situation récurrente engendre des dysfonctionnements 

au sein de l’organisation (manque de personnel, efforts de recrutement élevés, discontinuité dans 

les projets éducatifs, etc.). La directrice des ressources humaines et le directeur du pôle enfance se 

saisissent de l’opportunité d’un autodiagnostic proposé par la démarche « Pas-à-pas ». Les premiers 

échanges font émerger l’hypothèse selon laquelle la phase d’intégration n’est pas suffisamment 

réfléchie, accompagnée et structurée pour favoriser la fidélisation.

La démarche proposée se veut progressive et participative. Les principes et le format d’expérimentation 

sont négociés en identifiant la volonté et la capacité des membres de la direction à agir. Il s’agit à la 

fois de sécuriser le processus et d’accompagner l’incertitude sur la production du groupe de travail. 

Les modalités de l’expérimentation ont été présentées au CSE. Elles ont reçu un avis favorable de la 

part des représentants du personnel. 

Co-construire un plan d’action à partir d’un état des lieux

Cette étape voit la mise sur pied d’un groupe de travail composé de représentants du personnel, 

de salariés des différents métiers exerçant de jour comme de nuit, et de personnels d’encadrement. 

Ce groupe de travail analyse les situations favorisant le décrochage des personnes et leur départ 

précipité, et ce qui, à l’inverse, renforce l’intégration. Cette étape est réfléchie comme devant intégrer 

l’ensemble des paramètres de la situation (organisationnels et humains) afin de construire des pos-

sibilités de fidélisation. 

Pour Yves Clot, l’identité de métier est composée de quatre dimensions : personnelle, interperson-

nelle, impersonnelle et transpersonnelle4. Pour réaliser un état des processus en jeu, les chargés de 

mission ont choisi de mobiliser une méthode provoquant la dispute collective autour de ces quatre 

dimensions. « C’est en mouvement qu’un métier montre ce qu’il est. Et c’est lorsque ce mouvement 

est empêché ou contrarié que le travail devient un risque pour la santé » ; « il est donc structurellement 

conflit » (Clot, 2008, p. 258).

Le groupe de travail pluriprofessionnel s’est ainsi saisi de cet espace pour mettre en discussion les 

situations de travail à partir du sentiment de faire du « bon ou du mauvais boulot » pour « bien inté-

grer un nouveau collègue ». La grille proposée a transformé leur regard sur le rôle de chacun et des 

collectifs dans l’intégration, les outils, les procédures, etc. Ils comprennent aussi comment leur collectif 

peut être soutenant ou délétère lors de l’intégration d’un nouveau, par exemple quand le groupe est 

soudé, voire clanique ou lorsqu’il est traversé par des conflits. Ils se sont approprié ce mode d’analyse 

jusqu’à le mobiliser hors des réunions collectives. 

L’issue de cette dispute collective a mis en évidence deux modes de fonctionnement qui empêchaient 

la fidélisation. Le premier est que l’immersion était pensée comme suffisante en elle-même pour faire 

monter en compétence les nouveaux arrivants à partir de qualités supposément « naturelles » (empa-

thie, souci des autres, soins aux enfants, etc.). Il suffirait dans ces métiers du care d’être volontaire, de 

disposer de qualités humaines, d’avoir la vocation pour savoir agir, alors que leur complexité nécessite 

des compétences spécifiques. Le second consiste à penser que les anciens professionnels devraient 

transmettre le métier aux nouveaux arrivants, sans structuration de cette activité de compagnonnage 

4	 La dimension impersonnelle est ce qui est prescrit par l’organisation du travail. La dimension interpersonnelle existe dans et par ses rapports 
avec les autres : les collègues, les pairs, la hiérarchie, les clients ou bénéficiaires des services rendus, etc. La dimension transpersonnelle contient 
l’histoire du métier, les règles construites par les professionnels eux-mêmes. Elle permet aux professionnels de savoir « ce qui se fait », « ce qu’on 
peut faire » et si « on est du métier ». Enfin la dimension personnelle est ce qui est propre à chaque sujet dans son activité pratique et psychique, 
son style, ses expériences, ses compétences, sa définition du travail bien fait (Clot, 2008).
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et sans imaginer d’autres formes d’andragogie au vu du turn-over. Compte tenu de l’échec d’intégra-

tion des nouveaux, ces modes de fonctionnement ne sont pas efficients.

Expérimenter des scénarios

Pour envisager l’expérimentation, le groupe a traduit opérationnellement les leviers d’action possibles : 

tutorat, journée d’immersion avant la prise de poste, visite par les enfants à l’arrivée du nouveau 

professionnel, livret d’accueil, etc. Ils ont envisagé ces mesures sous forme de scénarios réalistes, en 

identifiant les caractéristiques de leur mise en œuvre, le périmètre et le cadre de la mise à l’essai et 

son script. L’expérimentation a porté autant sur la mobilisation des acteurs que des résultat obtenus. 

Quelques mois plus tard, un point d’étape a été réalisé, animé par les chargés de mission, pour iden-

tifier les processus instaurés et les résultats obtenus. Les professionnels ont mené une évaluation pour 

donner de la valeur à ce qui a été fait, afin de continuer ou d’envisager des bifurcations. Cette étape 

est nécessaire pour maintenir le cap dans un milieu qui est sans arrêt happé par l’urgence. 

Évaluer

L’intervention s’est conclue par une évaluation. Elle a montré une structure engagée dans ses missions. 

La démarche participative a eu pour effet d’améliorer les relations sociales. Des actions ont été mises 

en œuvre au service de la fidélisation. Le directeur du pôle a constaté combien la dynamique collec-

tive s’est révélée favorable au déploiement du plan d’action et au dialogue social. Cette démarche 

a amené les professionnels, souvent centrés sur l’urgence à agir pour les mineurs et n’accordant que 

peu d’attention à leurs conditions d’exercice, à faire le lien entre la qualité d’accueil d’un nouveau 

professionnel et celle de l’arrivée d’un enfant dans la structure. 

	— 2. LE SENS DU TRAVAIL COMME GÉNÉRATEUR DE « LIENS »

La volonté de travailler dans le milieu de la protection de l’enfance peut répondre à des vacances 

de poste dans un secteur en tension, à la connaissance de ce milieu, ou naitre en écho à l’histoire 

individuelle des salariés, à leurs valeurs, etc. Cependant, au quotidien, le maintien de l’engagement 

des professionnels ne peut se faire que s’ils y trouvent du sens et que celui-ci est partagé. Cela suppose 

qu’il soit soutenu par le collectif et l’institution, pour une reconnaissance du travail bien fait, une fierté 

attribuée à ces métiers de l’humain, où se pose le défi complexe de répondre à la question : a-t-on 

bien protégé le mineur tout en lui permettant d’acquérir une sécurité affective et une autonomie, sans 

se substituer à la cellule familiale ?

Le travail des équipes éducatives ou assurant des fonctions éducatives dans le milieu de la PDE implique 

d’assurer une continuité dans le quotidien, apportant une stabilité, un cadre soutenant et des repères 

structurants à des mineurs en rupture avec leur milieu familial ou sans attache familiale. Cette conti-

nuité éducative se décline au jour le jour, par le biais d’accompagnements dans les apprentissages, 

au travers des liens avec le milieu familial, avec les instances judiciaires et avec l’Éducation nationale. 

Elle se retrouve aussi dans les gestes du quotidien : manger, dormir, jouer, etc. Il s’agit ici d’un dépla-

cement du lien parental vers un lien professionnel, qualifié de « caregiver alternatif » (Euillet, 2010, p. 

57). « L’objectif du caregiver éducateur en MECS sera donc de parvenir à percevoir et à répondre de 

manière sensible aux demandes de l’adolescent sans qu’il y ait d’amour au sens parental du terme » 

(Boyer-Vidal et Tereno, 2015, p. 88). Cet attachement transitoire, nécessaire, doit permettre d’assurer 

la continuité pour le mineur, tout en intégrant son caractère temporaire pour chaque acteur (mineur, 

famille, professionnels). Les liens, souvent invisibles, difficiles à objectiver, essentiels à la continuité du 

travail éducatif peuvent être porteurs de sens pour les femmes et hommes postulant ou travaillant 
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en PDE. Ils y trouvent une utilité sociale. Cette maitresse de maison s’attachant à repasser le linge des 

enfants, quitte à dépasser ses horaires, en est un témoignage. L’importance qu’elle accorde à ce que 

l’enfant arrive à l’école avec des vêtements ne le distinguant pas des autres enfants, fait sens pour 

elle. En effet, « le travail fait sens quand il est “vivant”, quand il permet le déploiement de l’intelligence 

individuelle et collective, de la sensibilité et de l’attention humaine » (Coutrot et Perez, 2023, p. 107-108). 

Porter attention aux questions de sens au travail est essentiel pour l’attractivité et la fidélisation dans 

la mesure où « le premier facteur de démission entre 2013 et 2016 est le manque de sens au travail » 

(Coutrot et Perez, 2023, p. 103). 

Pour autant, ce métier du care peut aussi engendrer des tensions pour les professionnels dans leur 

subjectivité, au regard de leur propre histoire et de leurs compétences. Lors de nos interventions 

dans une MECS s’est discutée la place du câlin à des enfants de moins de six ans. Est-ce possible 

d’en faire ? Quels intérêts pour l’enfant ? Quelles limites ? Jusqu’où les professionnels d’une équipe 

doivent-ils partager les mêmes pratiques ? Peuvent-ils être différents dans leur façon d’agir tout en 

assurant une même mission auprès de l’enfant ? Les professionnels sont ici engagés émotionnellement, 

physiquement et non seulement cognitivement. S’il s’agit de proposer un environnement attentif à 

chaque mineur, les professionnels sont exposés du fait d’exigences émotionnelles importantes, de 

contacts avec la détresse humaine et les violences. Ces éléments facteurs de risques psychosociaux 

(Gollac et Bodier, 2011) se combinent à la nécessité de devoir cacher ses émotions dans son exercice 

professionnel. Pour éviter le désengagement – soit par la démission du salarié de la structure, soit par 

un détachement émotionnel –, il est essentiel de soutenir la qualité du caregiving sans épuiser les 

professionnels. La continuité des liens entre professionnels et mineurs, fondamentale pour leur projet 

éducatif, repose ainsi sur la possibilité de « déposer » sa charge émotionnelle hors de la présence 

des enfants. Selon les structures, des espaces ad hoc existent, qu’ils soient en lien avec des groupes 

institués (analyse de la pratique, par exemple) ou des espaces informels. D’autres organisations 

abordent ce point avec crainte. 

Lors d’un accompagnement, les professionnels ont présenté en CSE leur besoin d’avoir ces espaces et 

ont essuyé un refus de la part de la direction. Le refus d’un espace pour mettre en mot ce qui est difficile, 

ce qui touche a montré une méfiance liée à une représentation de ces temps vécus comme bavar-

dages pour la hiérarchie. Cela prouve la nécessité de faire comprendre finement les enjeux mêmes 

de la nature du métier et de ses conditions concrètes d’exercice, et de créer ces liens d’entraide et de 

coopération entre les professionnels. La mise en évidence de ruptures entre niveaux hiérarchiques s’est 

faite par le truchement de ce refus, ruptures qui s’étendaient à tout le fonctionnement de la structure.

L’ambiguïté du lien entre care professionnel et attachement parental peut engendrer des attitudes 

inadaptées de la part des managers, des directions et des salariés. Une salariée (non formée aux 

métiers éducatifs) témoignait que, lors de son recrutement, elle avait signalé ne pas avoir de com-

pétences en lien avec le poste et qu’il lui avait été répondu que le fait d’être mère de cinq enfants la 

rendait de facto compétente. Elle exposait comment elle pensait devoir donner de l’amour maternel. 

Cet exemple montre la confusion qui s’établit entre les qualités personnelles – l’humanité, l’envie de 

travailler au contact d’un enfant vulnérable – et les compétences nécessaires à l’exercice professionnel. 

Elle est renforcée quand les professionnels évoquent l’absence de vocation des jeunes recrutés. La 

confusion entre qualités humaines et compétences peut renvoyer le professionnel à sa seule respon-

sabilité, alors que la montée en compétence relève aussi de la responsabilité de l’employeur. En effet, 

gérer la violence d’un mineur atteint de double vulnérabilité ne peut se baser sur les seules qualités 

personnelles. Il est primordial d’acquérir des capacités d’analyse de la situation, d’apprendre des 

techniques de médiation, d’éprouver ses compétences dans le quotidien au sein d’un collectif pour 

la cohérence du projet éducatif. Durant l’accompagnement proposé par l’Anact, de nombreuses 
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structures ont ainsi construit des parcours pour les nouveaux recrutés facilitant l’intégration et la 

montée en compétence, éléments nécessaires pour qu’ils soient sécurisés dans leurs activités et se 

projettent dans cette structure. S’intéresser aux missions dévolues à ces métiers, à la nature même de 

leurs activités au quotidien, contribue à éclairer le vécu individuel et collectif des salariés. Bien faire 

son travail n’est pas une question individuelle même si le professionnel est engagé en tant que sujet. 

Faire œuvre collective auprès des mineurs en protection de l’enfance s’appuie sur la reconnaissance 

du sens et de l’implication de chacun dans une organisation soutenante et participe de l’attractivité.

	— 3. UNE ORGANISATION DU TRAVAIL COMME RELAIS

Les directions d’établissement et les salariés défendent l’idée que, pour eux, la QVCT n’est pas prio-

ritaire, ce sont les conditions d’accueil des enfants qui le sont, c’est-à-dire prioritairement les moyens 

matériels mis à disposition par les structures. Cette façon de voir ne peut être retenue comme telle. 

Elle met d’une certaine façon en opposition les conditions d’accueil et la façon dont l’activité des 

professionnels se déploie concrètement. Là aussi, le lien entre ces deux aspects ne saurait être écarté, 

il en va de l’attractivité. Comme le souligne Yves Clot (2025), « l’attractivité est au cœur de l’activité ou 

alors il n’y a pas d’attractivité ». L’attractivité inclut des leviers d’action qui s’articulent finement entre 

conditions d’emploi et conditions de travail (Contassot, 2025), activité concrète, soin des personnes 

et qualité du travail. Prioriser la qualité de l’ensemble devrait être un objectif organisationnel.

Les établissements de la PDE sont confrontés à l’attractivité en termes de tensions multiples. Ils sont 

pris en étau entre des enjeux liés à la situation du secteur et des enjeux de recrutement comme 

l’accueil des nouveaux employés et leur fidélisation. Le secteur est particulièrement touché par ses 

nombreuses mutations et par la diminution des ressources matérielles et personnelles. Le manque de 

places d’accueil face à des demandes croissantes et la surcharge administrative contraignent l’or-

ganisation du travail, tout comme la précarisation des familles, les abus, les problèmes de prostitution, 

l’augmentation des troubles psychiques des jeunes et leur prise en charge complexe, surchargent 

l’activité. Faire face à l’inadéquation entre l’offre d’accueil, le volume et la qualité des besoins est un 

défi pour les établissements. Ces derniers répondent prioritairement à toutes sortes d’urgence mais 

doivent également faire avec des sous-effectifs chroniques et un turn-over constant, ce qui fragilise 

la continuité des projets éducatifs et de la structure en général. S’occuper d’autres problématiques 

comme la forte charge émotionnelle associée à la souffrance des publics accueillis, le vieillissement 

des professionnels, la confrontation aux violences, pourrait sembler secondaire. Or, le cumul des métiers 

en tension et les conditions de travail dégradées fragilisent aussi le sens du travail. L’absentéisme, « indi-

cateur du désengagement, de la distance et de la défiance chronique » (Clot, 2025), en est un des 

révélateurs qui rend la question de l’attractivité particulièrement sensible pour un secteur qui n’attire 

plus. Alors, favoriser le recrutement, intégrer et maintenir en emploi devient l’enjeu majeur et récurrent 

des établissements, bien qu’en nuance d’une région à l’autre et d’une forme de structure à l’autre. 

L’enquête « Conditions de travail » de 2019 de la DARES fait le lien entre difficultés de recrutement et 

conditions de travail difficiles pour 85 % des employeurs interrogés (Coutrot, 2022). 

Outre le manque de candidats dans certaines régions, les établissements de la PDE doivent faire face 

à un désengagement dès l’embauche. Les candidats ne viennent pas aux entretiens ou quittent leur 

poste après quelques jours d’essai, confrontés d’emblée à la pénibilité du travail, à la demande d’une 

trop grande disponibilité, aux remplacements constants, à la charge liée aux urgences et à la com-

plexité même du travail. Les salaires peu attrayants et les horaires atypiques (soirs, nuits, week-end) sont 

des repoussoirs. Les plus qualifiés s’orientent vers d’autres secteurs, en moindre tension. Pourtant, cette 

activité et les évolutions des situations de travail – comme des prises en charge d’enfants présentant 
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des troubles graves, violence, etc. – appellent des compétences spécifiques. « Notre travail n’est pas 

juste de garder des enfants, c’est de concevoir et mener des projets éducatifs », déclare un employé 

(DGCS/Anact, 2025). 

Le recrutement de personnes moins ou pas du tout qualifiées, comme solution des établissements 

contraints par un environnement de professions réglementées, entraine des incompréhensions, voire 

des risques. Cela marque une rupture vis-à-vis de la posture professionnelle entre les nouveaux arrivants 

et le personnel en poste. La formation initiale des éducateurs spécialisés, qui n’intègre que très peu 

de modules liés à la PDE, fragilise la courroie de transmission entre apprentissage et réalité du travail. 

L’embauche de jeunes professionnels qui sortent à peine de l’adolescence peut générer des défis 

relationnels et d’autorité au sein des structures, ce qui en décourage plus d’un. 

Tous secteurs confondus, 66 % des jeunes perçoivent un décalage entre leurs attentes et les réalités 

professionnelles, notamment en matière de qualité de vie au travail (Algan et al., 2025). Les jeunes 

professionnels ont des attentes en termes d’autonomie, d’équilibre entre vie personnelle et profession-

nelle, de liberté, qui dénotent avec l’ancrage dans la culture du bénévolat, voire du don de soi, de la 

vocation et du dévouement du secteur de la PDE. Et « si l’on veut s’occuper d’attractivité, il faut s’oc-

cuper de la liberté, ce qui est une difficulté » (Clot, 2025) supplémentaire pour des établissements qui 

peinent à répondre à l’essentiel : l’accueil et le soin à l’enfant. Le secteur est particulièrement touché 

par la discontinuité entre ce qui est annoncé (ou perçu au moment du recrutement) et par l’éprouvé 

des situations de travail. Et « plus l’écart s’accroit entre l’offre identitaire véhiculée par les règles de 

gestion et l’expérience individuelle et collective de subjectivation au travail et plus le sentiment de 

malaise vient prendre le pas sur la construction d’une identité de métier » (Osty, 2003, p. 226). L’étude 

rapporte que des structures ont également fait le constat que les nouveaux arrivants étaient rarement 

présentés aux enfants lors des intégrations. Cela pénalise aussi le lien éducatif pourtant fondamental 

dans l’activité et qui participe de la continuité nécessaire dans l’organisation.

	— 4. UNE DYNAMIQUE D’ENSEMBLE

À ses débuts, la mise en place de la convention DGCS/Anact s’est engagée de façon descendante 

depuis la DGCS vers les conseils départementaux – acteurs financiers incontournables du secteur –, 

qui devaient donner leur accord aux établissements pour entrer dans le dispositif proposé. Cette façon 

de procéder s’est heurtée à ce qui pourrait être qualifié de ruptures entre les intermédiaires (difficulté 

de cibler les bons interlocuteurs, fichiers non actualisés, absence de disponibilité, communication 

défectueuse, etc.). Cela a constitué un frein majeur à la mise en mouvement du projet à l’échelle 

territoriale pour chacun des acteurs concernés. 

Le déploiement du dispositif et son contenu ont été repensés après un premier bilan à l’issue duquel 

s’est dégagée la nécessité de travailler sur la dynamique des acteurs des trois niveaux impliqués 

dans la PDE : l’État, les territoires et les établissements. L’attractivité, qu’elle soit regardée à propos des 

métiers, de l’organisation du travail ou à propos du secteur, se fonde sur la continuité entre ces trois 

niveaux. Ce constat prend source à partir des freins identifiés par les chargés de mission de l’Anact 

au démarrage méthodologique de l’étude. Il a été confirmé par les données du terrain. Par exemple, 

« la faible mobilisation des conseils départementaux pourrait s’expliquer par la mise en concurrence, 

ils disposent de moyens inégaux […] », remarque un acteur du secteur de la PDE (DGCS/Anact). 

Instaurer une dynamique d’amélioration des conditions de travail et de l’attractivité s’envisage avec 

les ressources disponibles et mobilisables en termes d’interaction entre des échelles et des acteurs 
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complémentaires (conseils départementaux, régions, fédérations, branches professionnelles, institutions, 

OPCO, etc.), de façon systémique et transversale. L’attractivité abordée comme enjeu stratégique et 

mise en action systémique a créé l’adhésion des établissements et des différents acteurs en réduisant 

le sentiment d’isolement. Chacun considère l’implication des départements comme portant un intérêt 

territorial et un engagement fort malgré des calendriers contraints. Échanger entre eux leur a permis de 

mieux connaitre l’étendue des possibilités de chacun et d’être sensibilisés à des logiques et des enjeux 

multiples. Ils ont pu mettre en commun leurs constats, rechercher des solutions collectives, construire 

de nouveaux partenariats, passer du constat à l’action ensemble. « Ce qui permet d’avancer, c’est la 

proximité, la communication, la mise en lien des acteurs, parce que je me suis rendu compte qu’il fallait 

faciliter les liens entre les acteurs », rapporte le représentant d’un organisme de la PDE (DGCS/Anact).

Ces travaux collectifs réalisés à la demande de la DGCS ont engagé une capitalisation des résultats 

de l’expérimentation et projettent un essaimage au-delà de ce secteur. Des modifications ont été 

observées que ce soit au niveau des établissements (professionnalisation, accueil plus structuré, 

évolution managériale, dynamique d’engagement, etc.), au niveau territorial (partage d’expériences, 

croisement de réseaux professionnels, etc.) ou au niveau national (attractivité des métiers, référentiel 

partagé, etc.). Les répercussions possibles en termes d’attractivité ont été perçues à chacun de ces 

niveaux, lors des rencontres nationales qui ont eu lieu à l’issue de la convention, le 30 juin 2025. Un 

cap clair et une volonté au niveau national pourraient renforcer les bénéfices d’une telle dynamique. 

Les établissements, en grande difficulté pour certains, sont demandeurs et en attente de poursuivre 

le travail amorcé par le dispositif. 

Les éléments structurant l’étude et leur analyse ont permis à l’Anact d’établir une liste de recom-

mandations à destination de la DGCS. Pensées de façon dynamique (cf. illustration), elles inscrivent 

ainsi une continuité stratégique de coopération et de transversalité d’acteurs et d’actions favorisant 

l’attractivité dans le secteur de la protection de l’enfance. 

Figure 1 : représentation d’une dynamique de coopération et de transversalité d’acteurs et d’actions (DGCS/Anact 2025).
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	— CONCLUSION

Qu’elle s’appréhende par le lien éducatif, la transmission des savoirs, l’organisation du travail ou la 

dynamique d’acteurs, la continuité se révèle une pierre angulaire de l’attractivité. Celle-ci suppose de 

s’intéresser finement à l’activité des professionnels pour faire émerger le sens donné individuellement 

et collectivement, afin de comprendre la nature même du travail. En effet, les professionnels sont en 

recherche de cohérence entre ce qui leur est annoncé lors d’un recrutement et leur vécu lors de la 

phase d’intégration. Cela ne peut se penser uniquement et de façon isolée dans chaque équipe 

ou dans chaque structure. Cela doit être mis en visibilité, valorisé par les établissements, les acteurs 

publics et les réseaux professionnels. Cela nécessite des engagements humains, structurels, territo-

riaux et nationaux s’appuyant sur un cap partagé, une dynamique constructive et des financements 

adaptés. Une connaissance mutuelle, une consolidation politique et territoriale sont nécessaires à 

l’atténuation de l’éclatement que ce secteur peut connaitre. L’analyse réflexive réalisée par l’Anact 

de l’ensemble du dispositif pour sa capitalisation, au plan tant thématique que méthodologique, par-

ticipe à l’alimentation et au renouvellement de ses actions, de ses priorisations et de ses orientations. 

Ce modèle peut s’étendre à d’autres secteurs peu attractifs. 

Les établissements demandeurs rencontrent des difficultés pour identifier les sources de leurs pro-

blèmes, et leur secteur en tension les empêche d’entrevoir des solutions autres que matérielles. Le tiers 

facilitateur, posture des chargés de mission de l’Anact, porte la culture QVCT et une vision systémique 

indispensables aux accompagnements. Au plus près du terrain, l’Anact enrichit ses interventions d’une 

capitalisation tout du long. Celles-ci ont montré que la continuité se pense à toutes les échelles et 

que l’attractivité comme la QVCT ne se décrètent pas. La dimension réflexive ancrée dans la QVCT 

s’est ouverte sur la nature même du travail pour façonner l’attractivité. En s’intéressant au sens donné 

aux métiers de façon individuelle et collective, aux motivations intrinsèques des métiers, ce sont les 

composantes pour l’attractivité et la fidélisation qui se sont révélées et qui sont des leviers d’action à 

la disposition des structures. 
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